, Du  13  Janvier  1791  j 

SUR  LA  CONTRIBUTION  MOBILIAIRE, 

Acceptés  par  le  Roi , le  Février 
Ay.EC  ÏES  MODÈLES  y ANNJEXKS. 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


DÉCRET  ET  INSTRUCTION 

- DE 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Du  13  Janvier 

SUR  LA  CONTRIBUTION  MOBILIAIRE , 

Acceptés  par  le  Roi  le  Février  ^ 
Avec  les  modèles  y annexés* 


TITRE  PREMIER* 

Des  dispositions  générales,  \ 


Article  premier. 

Il  fera  établi,  à compter  du  premier  janvier  lypi  5 
une  contribution  mobiliaire , dont  la  fomrae  fera  dé- 
terminée chaque  année. 

Art.  I L 

La  légiflature  déterminera , chaque  année  , 1$ 
Injlruclion  fur  la  contribution  mobiliaire,  A 


Ca) 

forame  de  la  contribution  mobillaire  , d’après  les 
beloins  de  l’Etat , <Sc  en  la  décrétant , en  arrêtera  le 
tarif. 

A R T.  I I I. 

Une  partie  de  la  contribution  mobiliaire  fera  com- 
mune à tous  les  habitans  ; l’autre  partie  fera  levée  à 
raifon  des  falaires  publics  & privés  , 6c  des  revenus 
d’induftrie  6c  de  fonds  mobiliers. 

A R T.  I V. 

La  partie  de  cette  contribution , commune  à tous 
les  habitans,  aura  pour  bafe  de  répartition  les  facultés 
équivalentes  à celles  qui  peuvent  donner  la.  qualité 
de  citoyen  adif,  les  domefriques,  les  chevaux  6c  mu- 
lets de  felle , de  carrolfes , cabriolets  ou  litières , 6c  la 
valeur  annuelle  de  l’habitation , fixée  fuivant  le  prix 
du  bail  ou  l’eflimation  qui  fera  faite. 

Art.  V. 

La  partie  qui  portera  uniquement  fur  les  falaires 
publics  6c  privés,  les  revenus  d’induflrie  6c  de  fonds 
mobiliers,  aura  pouf  bafe  ces  revenus,  évalués  d’après 
la  cote  des  loyers  d’habitation. 

A R T.  V I. 

Il  fera  établi  un  fonds  pour  remplacer  les  non- 
valeurs  réfultantes  , foit  des  décharges  6c  rédudions 
qui  auront  été  prononcées , foit  des  remifes  ou  mo- 
dérations que  les  accidens  fortuits  mettront  dans  le 
cas  d’accorder. 

A r t.  V I I. 

Ce  fonds  ne  pourra  être  détourné  de  fa  d^çftination; 
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il  fera  pris  fur  la  contribution  mobiliaire , êc  partagé 
en  deux  portions , dont  Pune  fera  confiée  à fadmi- 
niftration  de  chaque  département  ^ Sc  l’autre  reüera 
à la  difpofîtion  de  la  légillature.  . 

Art.  VIII. 

Les  adminillrations  de  département  Sc  de  diftriét, 
ainfi  que  les  municipalités,  ne  pourront,  fous  aucun 
prétexte , & ce  fous  peine  de  forfaiture , Sc  d’en  être 
refponfables  perfonnellement , fe  difpenfer  de  répartir 
la  portion  contributive  qui  leur  aura  été  affignée  dans 
la  contribution  mobiliaire  ; favoir , aux  départemens  , 
par  un  décret  de  l’Affemblée  nationale  ou  des  légifla- 
tures  ; aux  diilrids , par  la  comjnission  de  l’adminiffra- 
tion  de  département  ; Sc  aux  municipalités  , par  les 
mandemens  de  l’adminiftration  de  diflriét. 

Art.  IX. 

Aucun  département , aucun  diflrid , aucune  muni- 
cipalité , ni  aucuns  contribuables  ne  pourront , fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  même  de  réclamation 
contre  la  répartition , fe  difpenfer  de  payer  la  portion 
contributive  qui  leur  aura  été  affignée , fauf  à faire 
valoir  leurs  réclamations  , félon  les  règles  qui  feront 
prefcrites. 

TITRE  II.  \ 

De  la  contribution  mobiliaire . pour 
A R T.  X. 

Lafomme  qui  fera  décrétée  par  l’Affemblée  nationale 
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pour  la  contribution  mobiliaire  fera  répartie  entre  les 
dcpartemens  , par  un  decret  particulier. 

Art.  XL 

La  partie  de  la  contribution  qui  fera  établie  à raifon 
des  facultés  équivalentes  à celles  qui  peuvent  donner 
le  titre  de  citoyen  adif,  fera  fixée  à la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  , dont  le  taux  fera  propofé  par 
chaque  diftrid  pour  les  municipalités  de  fon  territoire , 
ëc  arrêté  par  chaque  département. 

Art.  X I L 

Les  citoyens  qui  ne  font  pas  en  état  de  payer  la 
contribution  des  trois  journées  de  travail,  ne  feront 
point  taxés  au  rôle  de  la  contribution  mobiliaire  , 
mais  feront  inferits  foigneufement  & fans  exception  à 
la  fin  du  rôle. 

Art.  XIII. 

La  contribution  des  trois  journées  de  travail  fera 
payée  par  tous  ceux  qui  auront  quelques  richelfes 
foncières  ou  mobiliaires , ou  qui , réduits  à leur  travail 
journalier  , e^iercent  quelque  profefTion  qui  leur  pro- 
cure un  faiaire  plus  fort  que  celui  arrêté  par  le  dépar- 
tement pour  la  journée  de  travail  jdâns  le  territoire  de 
leur  municipalité.  x 

Art.  XIV. 

La  partie  de  la  contribution , à raifon  des  domefli- 
^ues  mâles  ,,  fera,  payée  par  chaque  contribuable  par 
addition  à fon  article  ; favoir , pour  un  feul  domefh- 
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que,  3 liv.  ; pour  un  fécond,  6 11  v.  ; 12  liv.  pour 

chacun  des  autres. 

Celle  à raifon  des  domefîiques  femelles  fera  d’une 
livre  10  fous  pour  la  première  - de  3 livres  pour  la 
fécondé,  & de  ^ liv.  pour  chacune  des  autres  ; & ne 
feront  comptés  les  apprentifs  & compagnons  d’arts  & 
métiers,  les  domefliques  de  charrue  & autres  dedinés 
uniquement  à la  culture  ou  à la  garde  Sc  au  foin  desm 
befhaux  , ni  les  domefliques  au-defTus  de  fâge  d® 
foixante  ans.. 

Art.  XV. 

La  partie  de  la  contribution , à raifon  des  chevaux 
ou  mulets,  fera  payée  par  chaque  contribuable  par 
addition  à fon  article  : favoir,  pour  chaque  cheval  ou 
mulet  de  felle  3 liv.  ; Sc  par  chaque  cheval  ou  mulet 
de  carrofîès  ou  cabriolets  Ôc  litières,  12  livres;  êc'^e 
feront  coifiptés  que  les  chevaux  ou  mulets  foirvant 
habituellement  au  contribuable  pour  ces  ufages. 

A R T.  X V L ‘ 

# 

La  partie  de  la  contribution  qui  fera  établie  fur  les 
revenus  d’indudrie  Sc  de  richeifes  mobiliaires , fera  du 
fou  pour  livre  de  leur  montant , préfumé  d’après  les 
loyers  d’habitation  , Sc  pourra  même  être  portée  a|ÿ 
dix-huitième.  * 

Art.  X V I î. 

La  cote  desgens  en  pendon  Sc  des  perfonnes  s ant 
d’autre  domicile  que  dans  des  maifons  communes,  fera 
'faite  à raifon  du  loyer  de  l’appartement  que  chacun 
occupera,  Sc  elle  fera  exigible  vers  le  locateur,  fauf 
fon  rembourfement  contre  eux* 


( ^ ) 

A R T.  X V I I I.  . 

Les  loyers  de  1 2,000  liv.  6c  au-defllis  feront  pré^ 
fumés  être  du  douzième  Sc  demi  du  revenu  du  con- 
tribuable. 

iticlufiv.  cxclufiv. 

2°.  Ceux  de  11,000  1.  à 12,000  1.  du  7 
3^.  Ceux  de  10,000  1.  à 11,000  1.  du  ne. 
4"".  Ceux  de  9,000  1.  à 
8,000  1. 


10 


Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
Ceux  de 
I Ceux  de 
12°.  Ceux  de 
1 3°.  Ceux  de 
14°.  Ceux  de 
15°.  Ceux  de 
i<5°.  Ceux  de 
Ceux  de 


a 

7.000  1.  à 

6.000  1.  à 
5',ooo  1.  à 

4.000  1.  à 
3,^00  1.  à 

3.000  1.  à 
2,^00  1.  à 

2.000  1.  à 
1,5*00  1.  à 

1.000  1.  à 
5*00  1.  à 
100  1.  à 


10,000  1.  du  lOç  7 

9.000  1.  du  10  . 

8.000  1.  du  9®. 

7.000  1.  du  9‘ 

6.000  1.  du  8‘ 

5.000  1.  du  8‘ 

4.000  1.  du  7 

3.500  1.  du*  7' 

3.000  1.  du  0 

2.500  1.  du  6^ 

2.000  1.*  du  5^ 

1.500  1.  du  5® 

1.000  1.  du  quart. 
500  1.  du  tiers. 


17  - , , . 

1 8°.  Ceux  au-deflbys  de  1 00 1.  feront  préfumés  être 
de  la  moitié  du  revenu  du  contribuable. 


Art.  XIX. 


^ A l’égard  de  tous  les  contribuables  qui  tudifieront 
être  impofés  aux  rôles  de  contribution  foncière,  il 
leur  fera  fait , dans  le  réglement  de  la  taxe  mobi- 
liaire,  une  déduction  proportionnelle  à leur  revenu 
foncier. 

A R T.  X X. 

En  179 1 , la  déduêlion  à raifon  du  revenu  foncier , 
qui  doit  ctrQ  accordée  fur  la  cote  de  facultés  mobi- 
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Maires , fera  évaluée  d’après  la  contribution  foncière 
qui  aura  été  payée  en  lypo.  Quant  aux  parties  du 
Royaume  qui  n’étoient  pas  taxées  aux  contributions 
foncières,  on  recevra  la  déclaration  des  propriétaires ,, 
pourvu  qu’ils  l’aient  communiquée  à la  municipalité 
de  la  fituation  des  biens,  ôc  fait  certifier  par  elle. 

L’Affemblée  nationale  fe  réferve  de  flatuer  fur  les 
dédudions  à faire  aux  étrangers  réfidans  en  France , 
& aux  François  propriétaires  de  biens , foit  dans  les 
colonies , foit  dans  l’étranger.  ' ^ 

Art.  XXL 


Tous  ceux  qui  jouiront  de  falaire  , penfion , ou 
autre  traitement  public , à quelque  titre  que  ce  foit , fî 
leur  loyer  d’habitation  ne  préfente  pas  une  évaluation 
de  facultés  mobiliaires  auffi  confîdérable  que  ce  trai- 
tement, feront  cotifés  fur  leur  traitement  public,  dans 
la  proportion  qui  fera  déterminée. 

A R T.  X.X  I L 


Toute  perfonne  ayant  un  falaire,  penfion  ou  trai- 
tement public  au-deffus  de  la  fomme  de  400  IM’es , 
ne  pourra  en  toucher  aucune  portion  pour  1792 , qu’il 
ne  repréfehte  la  quittance  de  fa  contribution  m©bi- 
liaire  de  1791 , & ainfi  de  fuite  chaque  année. 

A R T.  X X I I L . 

Chaque  chef  de  famille  qui  aura  chez  lui  ou  à fa 
charge  plus  de  trois  enfans , fera  placé  dans  la  clafTe 
du  tarif,  inférieure  à celle  où  fon  loyer  le  feroit 
placer. 

. Celui  qui  aura  chez  lui  ou  à fa  charge  plus  de  fix 
enfans , fera  placé  dans  une  claffe  enepre  inférieure. 

A 4 
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Art.  XXIV. 


Les  manouvriers  <Sc  artifans  feront  cotifés  à deux 
clalfes  au-deffous  de  celle  où  leur  loyer  les  auroit 
placés  ; & lorfqu’ils  feront  dans  la  dernière , leur  cote 
fera  réduite  à moitié  de  celle  que  leur  loyer  éta-  . 
bliroit. 

Il  en  fera  de  même  des  marchands  ayant  des  bou- 
tiques ouvertes , vendant  au  détail , & des  commis  Sc 
employés  à appointemens  fixes  dans  différens  bu- 
reaux,, ou  chez  des  banquiers  , négocians  , &:c.  , 

Pourvu  que  leur  loyer  n’excède  pas  : favoîr,  pour 
aris  5 1,200  liv.  ; 8oo  liv.  dans  lés  villes  de  do  mille  / 
âmes;  joo  liv.  dans  celles  de  30  à do  mille  âmes; 
400  liv.  dans  celles  de  20  à 30  mille  âmes;  200  liv. 
dans  celles  de  10  à 20  mille  âmes;  100  liv.  pour  lé^ 
villes  au-deffous  de  10  mille  âmes. 

Au  moyen  de  ces  réductions , les  uns  ôc  les  autres 
ne  pourront  réclamer  celles  accordées  par  les  décrets 
pour  les  pères  de  famille. 

A R T.  X X V.  ' 

• Tout  citoyen  qui,  d’après  les  difpofitioas  des  pré- 
cédens  articles  , fera  dans  le  cas  de  demander  une' 
dédudion  fur  la  taxe  de  facultés  mobiliaires , à raifon 
de  fon  revenu  foncier , ou  de  fe  faire  taxer  dans  une 
claffe  inférieure  à celle  où  fon  loyer  le  placeroit , fera 
tenu  d’en  juflifier  avant  le  premier  décembre  de 
cfhaque  année. 

A R T.  X X V 1.  ; 

Les  célibataires  feront  placés  dans  la  clafTe’fupé- 
rieure  à celle  où  leur  loyer  les  placeroiu 


( <?  ) 

Art.  X X V I L 


r 


La  partie  de  la  contribution  qui  fera  établie  à raifon 
de  l’habitation, fera ^du  trois-centième  du  revenu  pré= 
fumé,  d’après  les  loyers  d’habitation, 

A R T.  X X V I I L 

La  cote  d’habitation  fera  fufceptible  d’augmentation 
6c  de  diminution,  pn  établira  par  addition  au  marc  la 
livre , d’abord  fur  la  cote  des  facultés  mobiliaires , juf- 
qu’au  dix-huitième  feulement , Sc  enfuite  fur  la  cote 
d’habitation,  ce  qui  refiera  à répartir  au-delà  du  pro- 
duit des  autres  côtes , pour  parfaire  la  cotifation  géné- 
rale de  chaque  municipalité  ; rnais  fi  le  produit  des 
diverfes  cotes  de  la  contribution  mobiliaire  excède  la 
fomme  affignée  par  le  mandement,  la  répartition  de 
cet  excédant  fera  faite  , par  diminution  au  marc  la  • 
livre , fur  la  cote  d’habitation , Sc  enfuite  au  marc  la 
livre  fur  la  cote  des  facultés  mobiliaires  , lorfque  la 

totalité  de  la  cote  d’habitation  fe  trouvera  abforbée. 

» 

' '■  Art.'x'XIX. 

Nul  ne  fera  taxé  à la  contribution  mobiliaire  qu’au 
lieu  de  fa  principale  habitation  , êc  fera  conlidérée 
comme  habitation  principale , celle  dont  le  loyer  fera 
le  plus  cher  : en  conféquence,  tout  citoyqn  qui  aura 
plufieurs  habitations , fera  tenu  de  lès  déclarer  à cha- 
cune des  municipalités  où  elles  font  htuées;  il  indi- 
quera celle  dans  laquelle  il  doit  être  impofé , Sc  jufh- 
fiera,  dans  les  fix  mois , l’avoir  été.  Si,  au  furplus , il 
a des  domefliques  Sc  des  chevaux  dans  différentes  ha- 
bitations 5 chaque  municipalité  taxera  dans  fon  rôfe 
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ceux  qui  féjourneront  habituellement  dans  fon  terri- 
toire. 

A R T.  X X X. 

La  portion  contributive , affignée  à chaque  dépar- 
tement , fera  répârtie , par  fon  adminiflration , entre 
les  différens  diflrids  qui  lui  font  fubordonnés  : le  con- 
tingent 5 affigné  à chaque  difhid; , fera  pareillement 
réparti , par  fon  adminiflration , entre  les  municipalités 
de  fon  arrondilfement  ; & la  cote-part , affignée  à cha- 
que municipalité , fera  répartie  entre  tous  les  habitans 
‘ayant  domicile  dans  le  territoire  de  la  municipalité, 
parmi  lefquels , pour  faire  la  matrice  du  rôle , il  fera 
nommé , par  le  confeil-général  de  la  commune , des 
commiffaires  - adjoints  , en  nombre  égal  à celui  des 
officiers  municipaux. 

Art.  X X X I. 

Il  fera  retenu,  pour  1791,  dans  la  totalité  du 
Royaume,  fur  le  nrontant  de  la  contribution  mobi- 
liaire , des  deniers  pour  livre  ; ôc  de  cette  fomme , 
partie  fera  verfée  au  tréfor  public  , ôc  l’autre  reliera  à 
la  difpofition  de  l’adminiUration  de  chaque  dépar- 
tement. 

TITRE  III. 

' Assiette  de  la  contribution  mobiliaire  de 

Art*  XXXII. 

Auffitôt  que  les  municipalités  auront  reçu  le  préfent 
décret,  Ôc  fans  attendre  le  mandement  du  direéloire 
de  diliriâ: , elles  formeront  un  état  de  tous  les  habitans 
domiciliés  dans  leur  territoire  ; elles  le  feront  pi^lier  , 


(II  ) 

Sc  le  dëpoferont  au  greffe  de  la  municipalité  ^ où  cha- 
cun en  pourra  prendre  connoiflance. 

Art.  XXXIII. 

Dans  la  quinzaine  qui  fuivra  la  publication , tous 
les  habitans  feront  ou  feront  faire  au  fecrétariat  de  la 
municipalité , & dans  la  forme  qui  fera  prefcrite , une 
déclaration  qui  indiquera  , i°.  s’ils  ont  ou  non  les 
facultés  équivalentes  à celles  qui  peuvent  donner  la 
qualité  de  citoyen  aélif;  2°.  le  nombre  de  leurs  do- 
m.efhques  ; 3°.  celui  des  chevaux  8c  mulets  de  felîe  ^ 
de  carroffes,  cabriolets  (5c  litières  ; 4'’.  la  fituabon  8c  la 
valeur  annuelle  de  lèur  habitation  ; 5'®.  s’ils  font  céli- 
bataires ou  non  5 8c  le  nombre  de  leurs  enfans  ; ù'’.  s’ils 
font  manouvriers  8c  artifans  , marchands  en  détail, 
commis  8c  employés  à appointemens  fixes  ou  falariés 
publics  ; 7°.  enfin  , pour  ceux  qui  font  propriétaires  y 
les  fommes  auxquelles  ils  auront  été  taxés  pour  la 
contribution  foncière , dans  les  divers  départemens.x 

Art.  XXXIV. 

Ce  délai  paffé , les  officiers  municipaux , avec  les 
commiffaires- adjoints  , procéderont  à l’examen  des 
déclarations  , fuppléeront  à celles  qui  n’auront  pas 
été  faites  ou  qui  feroient  incomplètes,  d’après  leurs 
connoiffances  locales  <5c  les  preuves  qu’ils  pourront 
fe  procurer. 

A_r  t.  XXXV. 

Auffitôfc  que  ces  opérations  feront  terminées,  les 
officiers""  municipaux  8c  les  commiffaires- adjoints  éta- 
bliront dans  la  matrice  de  rôle , en  leur  ame  8c  con- 
fcience,  i®.  la  taxe  de  trois  journées  de  travail  pour 
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ceux  qui  ont  les  facultés  équivalentes  à celles  qui 
peuvent  donner  la  qualité  de  citoyen  adif  ; 2°.  "ils 
ajouteront  à l’article  de  chaque  contribuable,  une  taxe 
relative  au  nombre  de  fes  domediques  ; 3°.  une  taxe 
relative  au  nombre  de  fes  mulets  & chevaux  de  feile  , 
de  carrofîes , cabriolets  Sc  litières  ; 4°.  ils  évalueront 
la.taxe  d’habitation  ; ils  feront  l’évaluation  des  reve- 
nus d’induftrie  & de  richefles  mobiliaires  de  chaque 
contribuable  , fauf  la  dédudion  des  revenus  fonciers, 
fuivant  l’article  ip.  6°.  Si,  après  avoir  établi  ces 
différentes  cotes  dans  l’ordre  qui  vient  d’être  prefcrit , 
il  reftoit  une  portion  de  la  fomme  fixée  par  le  man- 
dement , à répartir  en  plus  ou- en  moins , la  répartition 
en  plus  fera  faite , lors  de  la  confedion  du  rôle , au 
marc  la  livre  fur  la  cote  de  facultés  mobiliaires , juf- 
qu’au  dix-huitième,  Sc  enfuite  fur  la  cote  d’habitation, 
conformément  à l’article  28  ; & dans  le  cas  de  dimi- 
nution , elle  fera  faite  d’abord  au  marc  la  livre  de  la 
cote  d’habitation , Sc  enfuite  de  celle  de  facultés  mo- 
biliaires. 

Art.  X X X V L 

Les  officiers  municipaux  , avec  les  commiffaires- 
adjoints,  procéderont,  auffitôt  que  le  mandement  du 
diredoire  de  diflrid  leur  fera  parvenu , à la  confedion 
de  la  matrice  de  rôle  , conformément  aux  inftrudions 
du  diredoire  de  département , qui  feront  jointes  au 
mandement;  Sc  lorfque  cette ‘matrice  de  rôle  fera  ter- 
minée , elle  fera  dépofée  , pendant  huit  •jours,  au 
fecrétariat  de  la  municipalité , où  chaque  contribuable 
pourra  en  prendre  connoilfance  Sc  la  contre-dire^ 
Après  ce  délai , les  officiers  municipaux  arrêteront  dé- 
finitivement le  projet,  le  ligneront,  Sc  l’enverront  au 
diredoire  de  diflrid. 

La  forme  des  rôles,  le  nombre, de  leurs  expéditions^ 
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de  leur  envoi , leur  dépôt  Sc  la  manière  dont  ils  feront 
rendus  exécutoires,  feront  réglés  par  rinflxudion  de 
rAlTemblée  nationale. 

Art.  XXXVII. 

Les  adminiftrateurs  de  département  & de  didriél 
furveilleroDt  de  prelTeront , ayec  la  plus  grande  adi- 
vitc  , toutes  les  opérations  ci-defîüs  preferites  aux 
municipalités. 


TITRE  IV. 


Des  demandes  en  décharge  ou  réduction. 

Art.  X X X V I I L 

Si  quelque  contribuable  fe  croit  léfé  dans  la  répar- 
tition , il  adrelTera , dans  la  forme  qui  fera  preferite , 
une  réclamation  au  diredoire  de  fon  diflriél , lequel  la 
communiquera  à la  municipalité , pour  décider  enfuite 
fur  fa  réponfe. 

' A R T.  X X X I X. 

Si  le  contribuable  ou  les  officiers  municipaux  le 
croient  fondés  à réclamer  contre  cel^te  première  dé- 
cifion  , ils  adrelferont  une  requête  au  directoire  du 
département,  quij,  après  l’avoir  communiquée  à celui 
du  diftrid , Ratuera  définitivSnent. 

Art.  XL. 

Toute  cote  réduite  par  la  décilion  du  direétoire  de 
diRriél  ou  de  département , fera  iiîiputée  fur  le  fonds 
des  non- valeurs  établi  par  fart.  6 du  préfent  décret. 
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A R T.  X L I. 

Si  c’efl:  une  communauté  entière  qui  fe  croit  fondée 
à réclamer,  elle  s’adreffera  au  diredoire  de  départe- 
ment. La  réclamation  envoyée  par  lui  à Fadminiftra- 
tion  du  diftrid , fera  communiquée  aux  communautés 
dont  le  territoire  touchera  celui  de  la  communauté 
réclamante;  & il  y ferar  de  même  ftatué  contradidoi- 
rement  ôc  définitivement  par  fadminiflration  du  dé- 
partement, fur  l’avis  de  radminiftration  du  diflrid. 

Si  la,  rédudion  de  la  cotifation  eft  prononcée , la 
fomme  excédante  fera  de  même  imputée  fur  le  fonds 
des  non-valeurs. 

Art.  X L I I. 

La  réclamation  d’une  adminiflration  de  diflrid  qui 
fe  croiroit  léfée , fera  de  même  adreffée  au  diredoire 
du  département , êc  communiquée  par  lui  aux  autres 
diflrids  du  même  département  , pour  y être  enfuite 
ftatué  contradidoirement  Sc  définitivement  par  l’ad- 
miniflration  du  département , fur  le  rapport  ôc  l’avis 
de  fon  diredoire. 

Les  adminiflrations  de  département  adrefferont , 
chaque  année , à la  légiflature  , leurs  décidons  fur  les 
réclamations  des  adminiflrations  de  diflrids , avec  les 
motifs  de  ces  décidons. 

Quant  aux  rédudions  accordées  aux  diflrids , elles 
feront  aufd  imputées  fur  'le  fonds  des  non-valeurs 
laiffées  à la  difpodtion  d^  départemens. 

Art.  X L I I L f 

» 

Endn  d c’efl  une  adminiflration  de  département  qui 
fe  croit  fondée  à^réclamer,  elle  s’adreflera,  par  une 
pétition , à la  légiflature.  La  pétition  fera  commum'- 


quée  àüx'adminiftfationside  département  dont  le  ter- 
ritoire touchera  celui  de  l’adminiflration  réclamante  , 
Ôc  il  fera  enfuite  flatué  par  la  légifîature. 

L’imputation  de  la  réduction  accordée  fera  fur  le 
fonds  des  non-valeurs,  à la  difpofition  de  la  légiflature. 

T I T R E V. 

De  la  ptrception  et  du  recouvrement. 

Art.  X L I V. 

Il  ne  fera  alloué  pour  la  perception  de  là  contribu- 
tion mobiliaire  que  3 d.  pour  livre  du  montant  du  rôle. 
Le  recouvrement  fera  toujours  fait  par  celui  qui  fera 
chargé  de  la  perception  du  rôle  de  la  contribution 
foncière. 

, • A R T.  X L V. 

Chaque  année , auffitôt  que  le  rôle  pour  le  recou- 
vrenient  de  la  contribution  mobiliaire  aura  été  rendu 
exécutoire  & renvoyé  à la  municipalité , il  fera  remis 
au  percepteur  du  rôle  de  la  contribution  foncière. 

^ A R T.  X L V L 

Les  3 deniers  pour  livre  attribués  au  percepteur 
feront  pris,  par  retenue , fur  le  recouvrement  effedif. 

Art.  X L V I I. 

La  cotifation  de  chaque  contribuable  fera  divifée  en  • 
douze  portions  égales , payable  le  dernier  de  chaque 
mois.  • ♦ . 

Art.  X L V II  L 

Les  officiers  municipaux  , les  adminiftrateurs  de 
diftriâ:  & de  département  pourront , en  tout  temps , 
vérifier  fur  le  rôle  l’état  des  recouvremens , & les  rece- 
veurs des  communautés  feront  tenus  de  verfer  chaque 
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mois  '5  dans  la  callTe  du  diftriéè , la  totalité  de  leur 
ïecette. 

A R T.  X L I X. 

Dans  la  dernière  huitaine  de  chaque.trîmeflre,  c’efl:- 
à-dire , dans  la  dernière  huitaine  des  n^ois  de  mars,  juin ,• 
feptembre  3c  décembre , il  fera  fourni  parles  receveurs 
des  communautés , un  état  de  tous  les  contribuables 
en  retard,  lequel,  après  avoir  été  vifé  par  les  officiers 
municipaux , fera  publié  3c  affiché  ; 3c  faute  de  paie- 
ment dans  les  huit  premiers  jours  du  mois  fuivant  ^ le 
contribuable  pourra  être  contraint  par  faille  de  meu-  ' 
fcles  Sc  effets  mobiliers, 

A ïTt.  L. 

Le  percepteur  fera  tenu  de  compter , dans  les  dé- 
lais prefcrits , foit  en  argent,  foit  en  ordonnances  de 
décharge  3c  modération  , foit -enfin  en' juftifiant  de 
i’infolyabilité  des  contribuables  dans  la  fomme  qui  fera 
prefcrite. 

Art,  LL 

La  forme  des  états  des  contribuables  en  retard,  celle 
des  failles , 3c  la  nature  3c  les  frais  des  contraintes , 
feront  déterminés  par  un  réglement  particulier. 


INSTRUCTION 


L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Du  1 3 Janvier  1 7P  i , 


SUR  LA  CONTRIBUTION  MOBILIAIRE 


Des  difpojltions  gimrales. 


La  contwbutioîi  mobiliaire  doit  atteindre  tous  les 
revenus  qui  ne  peuvent  l’être  par  la  contribution 
foncière. 

Il  est  juste  qu’ils  contribuent  à la  dépense  com- 
mune/puisqu’ils  profitent  de  la  protection  publique. 

Il  a été  nécessaire  de  l’établir  pour  porter  les  re- 
venus de  l’état  au  niveau  des  besoins  ; elle  sera  for- 


mée de  plusieurs  taxes,  dont  l’une  à raison  des  re- 
venus mobiliaires , et  les  autres  relatives  à toute  es- 
pèce de  richesses  et  aux  signes  qui  en  annoncent. 

Le  citoyen  qui  est  réduit  au  salaire  commun  de  Is 
journée  de  travail,  et  qui  n’a  pas  d’autres  revenus,, 
sera  exempt  de  toute  contribution  \ celui  qui  aura 
I^Jîruclîon  fur  la  Concrib,  mobiliaire,  B 
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peu  dè  facultés  , • ïie  paiera  guère  que  la  Coté  de 
trois  journées  de  travail.  L’homme  riche  sera  atteint 
plus  fortement  par  les  taxes  additionnelles,  à,  raison 
de  ses  domestiques , de  ses  chevaux , et  par  la  pro- 
gression graduelle  du  tarif  d’évaluation  de  ses  re- 
venus. 

Article  premier. 

Il  sera  établi  , à compter  du  premier  janvier 
y une  contribution  mobiliaire  , dont  la  somme 
sera  déterminée  chaque  année. 

Cette  dispofition,  commune  à la  contribution  fon- 
cière, a été  dictée  par  la  nécessité  de  prévenir  ces 
accroissemens  de  contributions  trop  fréquens  sous 
l’ancien  régime.  Les  législatures  vérifieront  chaque 
année  les  besoins  et  les  ressources  du  trésor  public^ 
elles  fixeront , en  raison  des  besoins , la  somme  de 
la  contribution  mobiliaire,  et  chaque  département  , 
chaque  district,  chaque  municipalité  sauront,  après 
la- répartition  faite,  quelle  est  la  somme  précise  qu’ils 
auront  à payer.  Tout  citoyen  en  sera  également  inf- 
truit , et  sera  en  droit  de  réclamer  contre  les  accrois- 
' semens  et  les  extensions  qu’on  auroit  pu  tenter. 

I I. 

dia  législature  déterminera  , chaque  année  J ^ 
la  somme  de  la  contribution  mobïliaire  , diaprés 
les  besoins  de  V Etat  y & en  la  décrétant  y en  ar-^ 
rêtera  le  tarif. 

Cet  article  est  une  conséquence  des  principes  de 
la  constitution  et  de  l’article  précédent  ; chaque  lé- 
gislature doit  avoir  le  droit  de  fixer  la  somme  de.  la 
contribution  mobiliaire  , et  d’en  arrêter  le  tarif,  puîs- 
qu’à  chaque  législature  appartiendra  le  droit  de  votet 
les  contributions. 


1 1 1. 

Une  partie  de  la  contribution  mohilidire  sera 
commune  à tous  les  hahitans  ; Vautre  partie 
sera  levée  à raison  des  salaires  publics  et  privés  y 
et  des  revenus  d^industrie  et  de  fonds  mobV 
liers. 

Il  faut  distinguer  ici  deux  dispostions  également 
intéressantes.  L’une  rappelle  la  loi  salutaire  de  l’éga- 
lité : plus  de  privilèges  , plus  d’exemptions.  Tous 
les  habitans  en  état  de  payer  seront  égalemeut  as- 
sujétis  à la  partie  de  la  contribution  qui  doit  être 
commune,  comme  le  détermine  l’article  suivant.  . 

La  seconde  disposition  assujétit  singulièrement  à 
la  contribution  mobiliaire  les  salaires  publics  et  pri- 
vés , & les  revenus  de  fonds  mobiliers. 

I V. 

Ta  partie  de  cette  contribution  , commune  à 
tous  Les  habitans  y aura  pour  base  de  réparti-^ 
tion  les  facultés  équivalentes  à celles  qui  peu^ 
vent  donner  la  qualité  de  citoyen  actif  ^ les  do'^ 
mestiques , les  chevaux  et  mulets  de  selle  , de 
carrosses  y cabriolets  ou  litières,  et  la  valeur  an- 
nuelle de  V habitation  fixée  suivant  le  prix  du 
bail  ou  V estimation  qui  sera  faite, 

V. 

Ua  partie  qui  portera  uniquement  sur  les  sa- 
laires publics  et  privés  , les  revenus  d*industrie 
et  de  fonds  mobiliers , aura  pour  base  ces  reve- 
nus, évalués  diaprés  la  cote  des  loyers  d^habi- 
tation,  , • 

' Ainsi  les  évêques , les  curés , les  membres  des  di- 
rectoires des  départemens  et  districts  , les  juges , les 
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régisseurs  des  contributions  indirectes  , leurs  comiuls 
et  employés,  et* tout  citoyen  payé  des  fonds  publics 
se  trouvent  compris  dans  cette  disposition;  ainsi  les 
gens  attachés  au  service  des  particuliers , les  inten- 
dans  , receveurs  , caissiers  et  commis  s’y  trouvent 
également  compris. 

L’Assemblée  nationale  n’a  été  arrêtée  que  par  la 
difficulté  de  connoître  les  revenus  d’industrie  et  de 
fonds  mobiliers.  Il  est  impossible  de  soustraire  aux 
yeux  de  l’adnainistrateur  une  propriété  foncière , un 
champ  ou  une  maison  ; mais  les  revenus  d’industrie 
sont  faciles  à cacher. 

La  différence  des  professions  ne  pouvoit  pas  ser- 
vir de  moyen  pour  les  connoître  : deux  hommes  du 
même  état  ont  souvent  des  fortunes  inégales,  et  sou- 
vent des  professions  de  même  nature  sont  plus  ou 
moins  productives  , à raison  des  villes  où  on  les 
exerce.  Il  étoit  plus  difficile  encore  de  connoître  les 
revenus  des  capitaux-  Le  débiteur  et  le  créancier  , 
presque  toujours  également  intéressés  au  secret  de 
leurs  opérations,  ne  paissent  aucun  moyen  de  les 
découvrir.  Il  falloit  enfin  prévenir  l’arbitraire  tant  de 
fois  reproché  aux  anciennes  contributions  person- 
nelles , source  d’embarras  pour  les  administrateurs 
honnêtes  , et  instrument  d’animosité  et  de  passion 
entre  les  mains  de  tous  les  autres. 

L’Assemblée  nationale  ne  s’est  pas  dissimulé  qu’il 
étoit  impossible  d’atteindre  à une  évaluation  par- 
faite ; mais  convaincue  qu’il  y auroit  trop  d’incon- 
véniens  à affeoir  une  contribution  sans  autre  base 
que  l’opinion  des  administrateurs , elle  a adopté  la  pré- 
somption résultante  des  foyers  d’habitation  , *comme 
la  base  la  moins  fautive. 

• L’Asserhblée  nationale  favoit,  d’ailleurs , que  dans 
plusieurs  villes , des  administrateurs  éclairés  avoicnt 
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l'cpartl  ranclenne  capitation  à raison  des  loyers,  âc 
avoient  trouvé  ce  moyen  plus  propre  que  tout 
'autre  à prévenir  les  inégalités  ôc  les  injustices  ; il 
lui  présentoit  une  base  commune  à tous  les  citoyens 
du  royaume  , ôc  c’étoit  un  grand  motif  de  préfé- 
rence, puisque  ce  ne  peut  être  qu’au  moyen  de 
bases  communes  qu’on  pourra  parvenir  à établir  l’é- 
galité de  contribution  entre  tous  les  départemens* 
Tout  concouroit  donc  à faire  adopter  , pour  base 
.d’évaluation  des  revenus  mobiliers  3c  d’assiette  de 
leur  contribution,  les  loyers  d’habitation. 

Il  se  trouve  une  grande  différence  entre  cette  basé 
êc  la  capitation.  La  tête  du  citoyen  n’indique  aucun 
revenu  imposable  ; l’habitation  est,  au  contraire  , 
relative  aux  facultés  ; elle  indique  les  revenus  , et 
peut  par  conséquent  servir  de  base  à la  contribution. 

Au  surplus , «i  cette  base  d’évaluation  des  reve- 
iius  est  quelquefois  fautive  , l’Assemblée  a encore 
pris  des  précautions  propres  à réparer  les  inconvé- 
niens.  Celui  qui  n’aura  pas  une  habitation  relative  à 
ses  richesses  , aura  toujours  à supporter  les  taxes 
additionnelles,  à raison  de  ses  domestiques  et  de  scs 
chevaux;  et  ces  additions  auront  encore  l’heureux 
effet  d’empêcher  la  dépopulation  des  campagnes  , 
et  de  faire  porter  sur  le  luxe  une  partie  de  la  coni 
tribution. 

V I. 

Il  sera  établi  un  fonds  pour  remplacer  le^  non- 
valeuj's  résultantes  ^ soit  des  décharges  & réduc- 
tions qui  auront  été  prononcées  , soit  des  rejnisies 
ou  modérations  que  les  accidens  fortuits  mettront 
dans  le  cas  d^ accorder. 

VII. 

Ce  fonds  ne  pourra  être  détourné  de  sa  des^ 
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tination;  tl  ssra  pris  sur  la  contribution  mohU 
liaire  ^ et  partagé  en  deux  portions  y dont  Vnne 
sera  confiée  h V administration  de  chaque  dépar- 
tement, et  Vautre  restera  à la  disposition  de  la 
législature. 

Ces  articles  sont,  encore  une  conséquence  de  la 
iixation  de  la  contribution  mobiliaire  ; il  faut  un 
fonds  de  non-valeurs  pour  suppléer  aux  réductions 
que  pourront  opérer  des  réclamations  fondées  : au- 
trement la  somme  fixe  affectée  aux  dépenses  pu- 
blig  ues  ne  seroit  pas  toujours  versée  au  trésor , et  le 
déficit  pourroit  produire  de  fâcheux  iiiconvéniens. 

Quant  à la  disposition  du  fonds  des  non-valeurs , 
attribuée  partie  aux  départemens,  partie  à la  légis- 
lature, elle  ne  présente  que  des  vues  de  justice.  Tous 
les  François  forment  un  peuple  de  frères , ils  se  doi- 
vent tous  les  secours  mutuels  ; & lorsqu’iin  dépar- 
tement aura  tellement  souffert,  que  son  fonds  de 
non-valeurs  ne  pourra  lui  suffire , il  trouvera  auprès 
de  la  législature  une  ressouce  dans  les  fonds  com^ 
muns. 

V I I L . • 

IjCs  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict, ainsi  que  les  municipalités,  ne  pouixont , 
sous  aucun  prétexte  y et  çe  sous  peine  de  forfaiture  , 
et  d^en  être  responsables  personnellement , se  dis- 
penser de  répartir  la  portion  contributive  qui  leur 
aura  été  assignée  dans  la  contribution  mobiliaire  : 
savoir  , aux  départe  mens  , par  un  décret  de 
r Assemblée  nationale  ou  des  législatures  ; aux 
districh  , par  la  commission  de  V administration 
de  département  ; & aux  niunicipalitésy  pa.r  les 
mandemeiis  de  V adniinistration  de  district. 


^JLucun 

municipaLité , ni  aucuns  coniriouaoLes 
ront  y sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  y 
de  réclamation  contre  la  répartition  , se  dispenser 
de  payer  la  portion  contributive  qui  leur  aura 
été  assignée , sauf  à faire  valoir  Leurs  réclama^ 
fions  y selon  les  règles  qui  seront  prescrites. 

articles  sont  des  dispositions  nécessaires  pour 
prévenir  les  effets  de  la  jnauvaise  volonté;  mais  TAs- 
semblée  espère  que  l’application  n’en  aura  jamais 
lieu,  & que  tous  les  citoyens  réunis  de  sentimens 
& également  convaincus  des  avantages  de  la  cons- 
titution , s’empresseront  de  concourir  à la  consolider 
par  l’établissement  des  contributions^ 


TITRE  II. 

la  contribution  mohiliaire  pour 


développemens  donnés  sur  le  titre  premier 
font  connoître  les  principes  et  les  bases  de  la  con- 
tribution mobiliaire.  Les  dispositions  du  titre  II  ont 
pour  objet  d’en  déterminer  l’application* 


Xja  somme  qui  sera  décrétée  par  V Asseniblée 
nationale  pour  la  contribution  mobiliaire  , sera 
répartie  entre  les  départemeus  par  un  décret  par-- 
ticulïer. 


L’AlTemblée  nationale , n’^ayant  pas  encore  fixé  la 
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quotité  pour  1791  , n’a  pu  par  confcquent  la  re- 
partir entre  les  départemens  ; niais  les  adrniniftrations 
Sc  les  municipalités  doivent  toujours  faire  les  opé- 
rations préparatoires  pour  l’afTiette  & la  répartition. 

X L. 

ILa  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie  a 
'raison  des  facultés  équivalentes  à celles  qui 
peuvent  donner  le  titre  de  citoyen  actif  ^ sera 
fixée  â la  valeur  de  trois  journées  de  travail  , 
dont , le  taux  sera  proposé  par  chaque  district 
pour  les  munief  alités  de  son  territoire  ^ et  arrêté 
par  chaque  département. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  contribution 
rnobiliaire  comprend  cinq  objets,  La  taxe  de  ci- 
toyen âclif.  2^.  Celle  des  domestiques.  3°.  Celle 
des  chevaux.  4®.  Celle  des  revenus  mobiliaires. 

Celle  d’habitation.  Il  s’agit  ici  & dans  les  deux 
articles  suivans  de  la  première  taxe.  Chaque  district 
doit  proposer  à son  département  le  taux  des  jour- 
nées de  travail  à déterminer  pour  chaque  municipalité, 
et  le  Faire  arrêter  par  le  département. 

Cette  opération  est  sitnpîe,  et  doit  être  facile.  La 
journée  de  travail  dont  il  s’agit  est  celle  que  gagne 
communément  l’homme  de  peine , le  journalier  em- 
ployé aux  travaux  communs  de  la  terre. 

Les  salaires  de  cette  classe  de  citoyens  ne  diffèrent 
guère  que  des  campagnes  aux  villes,  et  des  villes 
de  l’inténeur  des  terres  aux  villes  de  commerce- et 
maritimes. 

Cette  première  opération  des  districts  servira  à 
distinguer  les  citoyens  , qui  dans  chaque  munici- 
palité, ne  devront  pas  être  tâxés  à trois  journées 
de  travail. 
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lous  ceux  à qui  un  travail  journalier  ne  procure 
en  salaire  que  le  prix  des  journées , arrêté  par  le  dé- 
partement 5 Sc  qui  n’ont  pas  d’autres  revenus  , ne 
doivent  aucune  contribution  , mais  seront  seulement 
inscrits  à*la  fin  durôle  , suivant  la  dispostion  de  l’ar- 
ticle suivant. 

X I 1. 

Les  citoyens  qui  ne  sont  pas  en  état  de  payer 
la  contribution  des  trois  journées  de  travail  , 
?ie  sej'ont  point  taxés  au  rôle  de  la  contribu- 
tion mobiliaire  y mais  seront  inscrits  soigneuje^ 
ment  & sans  exception  à la  fin  du  rôle. 

Mais  celui  qui  exerce  quelque  profession  plus  lu- 
crative 5 ou  qui  a quelques  revenus  indépendans  de 
son  travail,  doit  être  taxé  à trois  journées,  suivant 
l’article  qui  suit. 

XIII. 

La  contribution  des  trois  journées  de  travail 
sera  payée  par  tous  ceux  qui  auront  quelques 
richesses  foncières  ou  mohitiaires  , ou  qui  , ré- 
duits à leur  travail  jour'nalier y exercent  quelque 
profession  qui  leur  procure  un  salaire  plus  fort 
que  celui  arrêté  par  le  département  pour  la 
journée  de  travail  dans  le  territoire  de  leur  mu- 
iiicipalité. 

Il  est  aisé  d’appercevoira^mc  l’Assemblée  natio- 
nale, ne  voulant  faire  payer  ae  contribution  que  sur 
le  revenu  mobilier  qui  n’est  pas  d’absolue  nécessité, 
n’a  pu  en  supposer  aucun  au  journalier  qui  ne  ga 
gne  que  le  salaire  commun,  tandis  qu’au  contraire 
■elle  a du  en  supposer  à celui  qui  gagne  davantage. 
Elle  a aussi  entendu  que  cette  contribution  devoit 
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être  payée  par  tous  ceux  qui  jouissent  de  leurs  droits, 
comme  les  veuves , les  garçons  et  filles  , les  femmes 
vivant  séparées  de  leurs  maris,  et  les  pupilles. 

XIV. 

La  partie  de  la  contribution  y à raison  des 
domestiques  mâles  y sera  payée  par  chaque  cdn~ 
tribuahle  par  addition  à son  article  : savoir,  pour 
un  seul  domestique  , 3 liv»  ; pour  un  second  y 
6 liv. , et  IX  liv,  pour  chacun  des  autres. 

Cette  à raison  des  domestiques  femelles  sera 
d^une  livre  lo  sous  pour  la  premièj'e , de  ^ liv, 
pour  la  seconde^  et  de  6 liv.  pour  chacune  des 
autres;  et  ne  seront  comptés  les  apprentifs  et 
compagnons  ddrts  et  métiers , les  domestiques 
de  charrue  et  autres  destinés  uniquement  a la 
culture  ou  à la  garde  et  a.u  soin  des  bestiaux , ni 
les  domestiques  au-dessus  de  Vcige  de  soixante 
ans. 

Cet  article  est  relatif  à la  seconde  partie  de  la 
contribution  mobiliaire , il  sera  facile  à exécuter  ; la 
municipalité  5 en  faisant  le  rôle  des  habitans  de  son 
territoire  , ajoutera  pour  ceux  qui  auront  des  do- 
mestiques autres  que  ceux  destinés  uniquement  à la 
culture  des  terres,  et  par  conséquent  des  jardins  , 
ou  à la  garde  et  au  soin  des  bestiaux ,,  les  taxes 
ordonnées  suivant  leur  sèxe  et  kur  nombre. 

Il  ne  se  présentera^^^e  difficultés  qu’ autant  qu’on 
voudroit  faire  passer  pour  apprentifs  et  compagnons 
de  véritables  domestiques  , ou  qu’on  prétendroit 
comprendre  au  nombre  des  domestiques  de  culture 
ou  des  'gardiens  de  beiliaux,  ceux  qui  n’y  sont  pas 
uniquement  destinés;  mais  dans  ces  hypothèses  les 
municipalités  auront  presque  toujours  des  moyens 
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sûrs  de  connoître  la  vérité.  La  publicité  des  rôles 
préviendra  les  fraudes,  ou  les  fera  découvrir. 

On  observe  seulement  quejes  garçons  de  mou- 
lins et  autres  ufines  ne  doivent  pas  être  taxés  ; 
qu’on  doit  en  général  regarder  comme  compagnons 
ceux  qui  sont  attachés  à une  chose,  et  non  pas  au 
service  personnel  d’un  maître. 

X V. 

La  partie  de  la  contribution^  à raison  des  cJie- 
'vauæ  on  mulets  y sera  pa^ée  par  chaque  contrit 
buable  par  addition  à son  article;  savoir,  pour 
chaque  cheval  ou  mulet  de  selle  , 3 lis\  ; 6*  par 
chaque  cheval  ou  mulet  de  carrosses  ou  cabrio-- 
lets  et  litières , ix  liv,;  et  Jie  seront  comptés  que 
les ^chevauæ  ou  mulets  servant  habituellement  au 
contribuable  pour  ces  usages. 

Cet  article  qui  fe  rapporte  à la  troifîème  partie  de 
la  contribution  mobiiiaire , préfente  une  opération 
tout  auffi  fimple  que  la  précédente;  la  municipalité 
aura  à ajouter  à l’article  de  chaque  contribuable  qui 
aura  des  chevaux  ou  mulets  de  felle  ou  de  carrôflés, 
cabriolets  & litières,  les  taxes  ordonnées  à raifon  de 
leur  nombre  & de  leur  efpèce. 

L’Aflemblée , en  preferivant  de  ne  compter  que  ceux 
qui  fervent  habituellement  au  contribuable  pour 
les  ufages  indiqués,  a eu  pour  objet  de  ne  pas  fair© 
payer  de  taxes  pour  les  bêtes  de  fomme  , pour  les 
chevaux  de  louage  de  roulage  j pour  ceux  de 
charrue,  Ik  pour  les  élèves,  ni  par  conféquent  pour 
les  haras  de  toute  efpèce. 

En  effet  cette  taxe  n’ayant  pour  objet  que  d’attein- 
dre la  richeffe , c’eût  été  s’écarter  de  fon  but  que  de 
prendre  pour  fîgne  les  chevaux  de  louage , ceux  de 
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voituriers  & les  Jumens  & élèves  ; ce  ferolt  aller  coti" 
tre  le  lïiême  bui*  que  de  taxer  auffi  à raifon  des  che- 
vaux habituellement  occupés  au  labourage , & dont 
le  propriétaire  ne  fe*  fert  qu’accidentellement  pour 
fon  ufage  perfonnel.  Enfin  il  eft  une  exception  nécef- 
faire  en  confîdération  du  fervice  public.  Les  officiers 
des  troupes  de  ligne  ne  devront  pas  fupporter  de 
taxe  additionnelle  à raifon  de  leurs  chevaux  de  felle, 
fi  ce  n’eft  dans  le  cas  où  ils  en  auroient  un  plus 
grand  nombre  que  l’ordonnance  ne  leur  accorde  de 
places  de  fourrages,  mais  leurs  chevaux  de  voitures 
feront  toujours  taxé.^ . 

Il  fu’t  des  difpolitions  de  ces  deux  articles,  que 
les  municipalités  ne  doivent  pas  négliger  les  taxes  à 
raifon  des  domeffiques  <5c  des  chevaux , lors  même 
que  leurs  maîtres  feront  taxés  dans  d’autres  municipa- 
lités. Il  arrive  affez  fréquemment  qu’on  ■ laifTe , dans 
une  maifon  de  campagne,  des  domefliques  & des 
chevaux  qui,  n’étant  pas  connus  au  domicile  princi- 
pal-dû maître,  ne  feroient  pas  taxés  : ainfi,  dans  ces 
cas,  les  municipalités  établiront  un  article  pour  les 
maîtres  abfens , & ne  les  taxeront  qu’à  raifon  des  do- 
meftiques  & des  chevaux  qui  refieront  habituellement 
dans  leur  territoire,  ainfi  que  le  prefcrit  l’article  21 
du  préfent  titre. 

Mais  en  taxant  à raifon  de  ces  domeftiques , on 
ne  fera  pas  entrer  en  compte  ceux  que  le  même 
citoyen  auroit  à fon  principal  domicile. 

XVI. 

I^a  partie  de  la  contrihuûoii  qui  sera  établie 
sur  les  revenus  industrie  et  de  richesses  mobi- 
liaires  y sera  du  fol  pour  livre  de  leur  montant , 
présumé  d' après  les  loyers  d^ habitation 
même  être  portée  au  dix-huitième. 
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Cet  article  qui  fixe  la  bafe  du  quatrième  objet  de 
1»  contribution  mobiliaire  5 eft  une  fuite  de  l’article 
quatre  ; il  néceffite  pour  fon  exécution , une  opé- 
ration à laquelle  le municipalités  ne  pourront  appor- 
ter trop  de  foin.  Le  tipe  des  principales  taxes  de  la 
contribution  mobiliaire  efl:  le  loyer  d’habitation  ; il 
faudra  en  conféquence , pour"  la  confedion  du  rôle 
de  cette  contribution , connoitre  le  montant  du  prix 
ou  de  l’eftimation  du  loyer  de  chaque  habitant. 

Mais  5 I®.  on  ne  doit  pas  comprendre  dans  le  prix 
d’habitation  les  boutiques , échoppes  ou  étaux  de 
marchand,  atteliers,  hangards,  chantiers,  magafins, 
greniers  ôc  caves  fervant  de  magafins  : on  ne  peut 
prendre  pour  préfomption  de  richelTes , le  loyer  d’at- 
teliers  Ôc  de  magafins  que  le  citoyen  n’occupe  pas  en 
raifon  des  revenus  qu’il  a,  mais  bien  pour  exercer  fa 
profeffion , 6c  même  fe  procurer  alfez  de  revenus  pour 
payer  fon  habitation. 

2®.  Les  granges , les  prefîbirs , les  étables  ne  peu- 
vent aufii  être  compris  comme  faifant  partie  de  l’ha- 
bitation , pour  entrer  dans  le  prix  de  loyer;  ainfi  on 
n’eftimera  que  la  partie  occupée  par  les  propriétaires 
fonciers  ou  métayers  pour  leur  logement. 

3®.  Les  maifons  fervant  d’auberges  6c  hôtelleries, 
d’hôtels  garnis,  de.penfionnats  6c  de  collèges,  de- 
mandent encore  un^  exception  : le  citoyen  qui  tient 
ôc  adminiflre  ces  diverfes  maifons,  ne  les  tient  que 
par  fpéculation  des  loyers  qu’il  pourra  retirer  de  ceirx 
qu’il  logera.  Ce  n’eft  pas  à raifon  de  fes  richelTes 
qu’il  prend  de  tels  établilTemens , c’ell  un  genre  d’en- 
treprife  ; 6c  ce  ferok  s’éloigner  des  vues  de  iullice , 
que  de  fuppofer  à ce  citoyen  des  revenus  relatifs  au 
loyer  qu’il  paie.  Il  faut  par  conféquent  faire  , dans 
ce  cas , pour  lui  comme  pour  les  locataires  des  atte- 
liers  6c  magafins,  réduire,  à ce  qui  lui  fert  vérita- 
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Wement  d’habitation  j l’eftimation  de  fort  loyer  ^ Sé 
confidcrer  le  furplus  comme  atteliers  ôc  magafins. 

Dans  les  cas  où  les  municipalités  feront  l’évalua- 
tion des  loyers  d’habitation , elles  la  porteront  à fa  vé- 
ritable valeur  Sc  fans  dédudion , quoique  la  loi  fur 
la  contribution  foncière  accorde  une  diminution  du 
quart  à raifon  des  réparations. 

X V 1 L 

cote  des  gens  en  pension  et  des  personnes 

-ayant  autre  domicile  que  dans  des  maisons 
communes  , sera  faite  à raison  du  loyer  de  V ap- 
partement que  chacun  occupera  ^ et  elle  sera 
exigible  vers  le  locateur  y sauf  son  remboursement 
contre  eux^ 

Les  municipalités  auront  à taxer , fuivant  cet  arti- 
cle 5 outre  le  principal  locataire , tout  citoyen  qui , 
dans  ces  fortes  de  rnaifons , a un  domicile  habituel  ; 
il  fera  dans  le  cas  d’être  taxé  ^ dès  qu’il  ne  juftifiera 
pas  l’être  ailleurs  ; . & ^ de  ce  moment , le  principal 
locataire  reliera  refponfable  de  la  contribution  de 
fes  fous -locataires,  fauf  à lui  à prendre  les  précau- 
tions prppres  à alTurer  fon  rembourfement. 

Cependant  on  ne  doit  pas  le  difpenfer  de  faire  un 
article  féparé  des  gens  en  penfion  d’autant  mieux 
qu’ils  peuvent  avoir  des  exceptions  à faire  valoir. 

L’eltimation  une  fois  faite , les  revenus  impofables 
font  faciles  à calculer,  d’après,  le  tarif  que  renferme 
l’article  fuivant, 

X V I I L 

hcs  loyers  de  i9.poo  liv,  et  au-dessus  seront 
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ptésumés  être  du  douzième  et  demi  du  revenu  dù 
eontribuahle» 
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500 

100  ^ 

au-deflbus  de  100  1.  feront  préfumes 


Il  réfulte  des  difpofîtions  de  cet  article,  que  le  ci- 
toyen dont  le  loyer  d’habitation  fera  aurdeUous  de 
100  livres,  ne  préfentera  pour  revenu  que  le  double 
de  ce  loyer.  Par  exemple  celui  qui  a un  loyer  de 
30  livres,  fera  préfumé  n’avoir  de  revenu  que  60  liv. , 
qui ,'  au  fol  pour  livre , fixeroient  à 3 liv.  fa  taxe  de 
revenu  mobilier;  & au  dix-huitième  à 3.  liv.  6 fols  8.  d. 
Celui  qui  a 400  liv.  de  loyer,  fera  préfumé  avoir 
1,200  liv.  de  revenu , qui,  au  fol  pour  livre,  fixeroient 
fa  taxe  à 60  liv.  de  au  dix-huitième  à 66  liv.  13 
fols  4 deniers. 

L’application  du  furpjus  de  l’article  eft  aulTi  fimple; 
il  n’eft  pas  plus  difficile  de  dire,  celui  qui  a 2,000  1. 
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de  loyer,  eft  préfumé  avoir  fix  fois  2,000  liv.  de 
revenu,  Sc  par  conféquent  12,000  liv.,  que  de  dire, 
celui  qui  a 30  liv.  de  loyer,  eft  préfumé  avoir  deux 
fois  ce  revenu,  & par  conféquent  60  livres.  L’un  & 
l’autre  doivent  le  fol  pour  livre  du  montant  du  revenu 
préfurné,  le  premier  éoo  livres;  le  fécond,  3 livres 
de  éventuellement  le  dix-huitième.  ' 

,X  I X. 

A égard  de  tous  les  contribuahles  qui  justi- 
Jieront  être  imposés  aux  rôles  de  contribution 
foncière , il  leur  sera  fait , dans  le  réglement  de 
la  taxe  mobiliaire  , une  déduction  proportion- 
nelle à leur  revenu  foncier. 

Cet  article  préfente  une  difpohtign  devenue  né- 
celfaire,  dès  que  la  bafe  d’évaluation  des  revenus, 
le  loyer  d'hcibitation  ne  pouvoit  pas  diftinguer  les 
revenus  fonciers  d’avec  les  revenus  mobiliers,  mais 
confondoit  les  uns  de  les  autres. 

Il  efi:  en  effet  fenfible  que  de  deux  citoyens  qui 
ont  chacun  un  loyer  de  2,000  livres,  de  dont  par 
conféquent  le  revenu  préfumé  efl  égal  de  de  12,000 
livres,  l’un  peut  avoir  fon  revenu  en  biens-fonds,  de 
des  ï 2,000  livres  il  n’a  que  ce  qui  lui  refie  après  avoir 
acquitté  la  contribution  foncière  ; l’autre  peut  avoir 
fon  revenu  de  12,000  liv.  en  capitaux,  placés  dans 
le  commerce  ou  fur  l’état,  de  qui  n’auront  enpore 
payé  aucune  contribution.  Or  s’il  efl jufle  d’atteindre 
ceux-ci  par  la  cote  de  contribution  mobiliaire,  il 
feroit  injufle  de  faire  payer  à ceux-là  une  nouvelle 
contribution , puifqu’ils  en  ont  déjà  payé  une  très- 
forte. 

La  réduèlioh  ordonnée  au  profit  de  celui  qui  juf- 
tlfiera  que  tout  ou  partie  de  fes  revenus  font  le  pro- 
duit 
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Suit  de  propriétés  foncières,  eft  donc  de  toute 
juftice. 

Quant  au  mode  à adopter  pour  cette  dédudion, 
il  a été  nécefîaire  de  prendre  des  mefures  provifoires 
jufqu’à  la  nourelle  répartition  de  la  contribution  fon- 
cière. 

X X. 

En  ^79?,  Ici  déduction  à raison  du  revenu 
foncier  , qui  doit  être  accordée  sur  la  cote 
facultés  mohiliaires , sera  é^^aluée  diaprés  la  con- 
tribution foncière  qui  aura-  été  payée  en  ijqp- 
Quant  auoc  parties  du  Ft.oyaume  qui  n^étoient 
pas  taxées  aux  contributions  foncières  y on  re- 
cevra la  déclaration  des  propriétaires  , pourvu 
qu^ils  Vaient  communiquée  à la  municipalité 
de  la  situation  des  biens  , et  fait  certifier  par 
elle. 

Assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur 
les  déductions  à faire  aux  étrangers  résidans  en 
France  , et  aux  François  propriétaires  de  biens  ^ 
soit  dans  les  colonies  , soit  dans  f étranger. 

Cet  article  ordonne  que  le  citoyen  qui  fera  dans  le 
cas  de  demander  une  déduélion  fur  fa  cote  de  con- 
tribution mobiliaire , fera  évaluer  fon  revenu  fur  l’ex- 
trait de  fon  impofition’à  la  contribution  foncière  dô 
1790. 

Par  exemple , celui  qui  a 2,000  liv.  de  loyer  <Sc 
12,000  liv.  de  rente  en  propriétés  foncières,  demande 
une  dédudion  proportionnelle  à fon  revenu  foncier; 
il  fu^ra  qu’il  préfente  l’extrait  de  fa  cotifation  aux 
vingtièmes  de  1790;  cet  extrait  prouvera  qu’il  payoit 
pou  rdeux  vingtièmes  & quatre  fols  pour  liv.  du  pre- 
mer  1,320  liv.;  il  s’enfuivra  qu’il  a 12,000  liv.  de 
rente  de  propriétés  foncières  qui  devant  être  taxées 

Injlruclion  fur  la  contribution  mohiliairc^  C 
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rôle  de  la  contribution  foncière,  ne  doivent  pas 
Fêtre  à celui  de  la  contribution  rnobiiiaire. 

L’application  de  la  même  règle  n’efl:  pas  moins 
> facile,  lorfqiie  le  contribuable  n’a  qu’une  partie  de  Tes 
revenus  en  propriétés  foncières.  Ainfi  fuppofons  qu’au 
lieu  de  payer  1,320  liv. , le  contribuable  qui  auroit 
deux  mille  livres  de  loyer,  ne  paie  que  660  liv.  pour 
les  deux  vingtièmes  & 4 fols  pour  livre,  il  en  faudra 
conclure  qu’il  n’a  que  ô,ooo  liv.  de  revenu  foncier  ; 
que  le  furplus  de  fes  revenus  efl  le  produit  de  capi- 
taux placés  dans  le  commerce  ou  de  fruits  d’induf- 
trie,  & il  fera  taxé  à la  cqte  de  contribution  rnobiiiaire 
au  fol  pour  liv.  de  é,ooo  liv.  du  au  dix-huitième 
éventuellement. 

Cet  exemple  prouve  comment  fe  doit  faire  la  ré- 
dudion  proportionnelle  au  revenu  foncier,  de  il  n’y 
aura  pas  de  difficultés  toutes  les  fois  que  les  ving- 
tièmes ou  une  contribution  dont  on  connoîtra  la 
proportion  avec  le  revenu,  pourront  fervir  à fixer 
l’évaluation. 

Mais  dans  les  parties  du  royaume  où  il  n’exifie  pas 
de  contribution  fixée  par  quotité  du  revenu  foncier, 
dans  celles  où  il  n’exille  meme  aucune  contribution 
foncière , il  faudra  bien  pour  cette  année  s’en  rap- 
porter aux  déclarations  des  contribuables , qui  auront 
été  communiquées  aux  municipalités  de  la  fituation 
des  biens , &:  certifiées  véritables  par  elles. 

Au  furplus,  comme c’efl:  dans  le  réglement  de  la  taxe 
de  revenus  mobiliers  & d’indufliie  qu’il  faut  faire  la 
dedudion  proportionnelle  des  revenus  fonciers  , il 
devenoit  indifpenfal)le  de  fixer  un  délai , pendant  lequel 
le  contribuable  feroit  tenu  de  judifier  la  dédudion 
qu’il  peut  prétendre.  Ce  délai  a été  borné  à la  quin- 
zaine  qui  fiiivra  la  publication  de  l’état  des  habitans 
ordonnée  par  l’article  trente-trois  pour  cette  année  , 
dpour  les  années  fuivantes  par  Farticle  'vingt  - cinq 
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aü  prertiicr  Décembre  ; delà  il  réfulte  que  les  c'ontri^ 
biiables  auront  deux  déclarations  à faire  en  17^1*  1^ 
première  poûr  les  dédudions  à demander  fur  la  con^ 
tribution  de  cette  année  ^ & la  fécondé  au  mois  de 
Décembre  pour  les  déductions  fur  la  contribution 
de  1792.  Il  ne  fera  accordé  aucune  déduction  à ceux 
qui  ne  profiteront  pas  de  ce  délai.  Il  feroit  trop  em- 
barràllant  d’en  faire , lorfqu’une  fois  les  rôles  auront 
été  arretés;  Sc  le  contribuable  en  retard  n’éprou- 
vera que  la  julte  peine  de  fa  négligence  en  payant 
fans  déduction. 

XXL 

Tous  ceux  qui  jouiront  de  salaire^  pension  , 
ou  autre  traitement  public  , à quelque  titre  que 
ce  soit  y si  leur  loyer  habitation  ne  présente 
pas  une  évaluation  de  facultés  mobiliaires  aussi 
considérable  que  ce  traitement  y seront  cotisés  sur 
leur  traiteinent  public  dans  la  proportion  déter^ 
minée. 

Ainfi,  1°.  un  juge  ^ un  âdminiftrateur,un  officier  mili- 
taire ou  autre  falarié  public , qui , ayant  un  loyer  de 
400  liv.  , ne  feroit  préfumé  avoir  que  1,200  îiv.  de 
revenu,  & qui  auroitun  traitement  de  1,800, 1.  fera 
taxé  au  fol  pour  livre  dè  1,800  L,  pour  la  taxe  mo- 
biliaire  , ou  éventuellement  au  dix-huitième. 

2®.  Si  un  falarié  public  avec  1,800  1.  de  traitement 
(5c  un  loyer  de  1,200  1. , qui  feroit  préfumer  6,000  î. 
de  revenu  , juftifioit  qu’il  a un  revenu  foncier  de 
6,000  L , & demandoit  une  déduCtion  proportion- 
nelle , on  ne  l’en  taxeroit  pas  moins  au  fol  pour  livre 
des  1,80,0  L;  car  s’il  efl  évident  qu’il  a 6,000  L de 
rente  en  revenus  fonciers,  il  l’eft  auffi  qu’il  a un  re- 
venu mobilier  de  1,800  l.  qui  doit  une  contribution. 

Alors  la  vérité  reconnue  l’emporte  fur  la  préfomp-^ 
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6n;  6c  quoique  le  loyer  ne  fafle  prélumer  que  6^000 
liv.  de  revenu  qui  ont  payé  à la  contribution  fon- 
cière, on  taxe  les  i,8oo  liv,  de  revenus  mobiliers. 

5^.  Si  un  falarié  public  avec  le  même  traitement  de 
i,8oo  liv.  avoit  un  loyer  de  1,200  Hv.  & ne  juflifioit 
aucun  revenu  de  propriétés  foncières , fon  traitement 
feroit  confîdéré  comme  partie  de  fon  revenu  préfumé , 
& il  ne  devroit  le  fol  pour  livre  que  des  6,000  liv. 
auxquelles  fon  loyer  feroit  évaluer  fon  revenu. 

Toutes  ces  conféquences  dérivênt  des  difpofitions 
de  cet  article,  dont  l’exécution  fera  d’autant  plus 
difficile  à éluder,  que  par  l’article  fuivant  l’Aflemblée 
a pris  une  précaution  fûre  centre  la  fraude. 

X X I L 

Toute  personne  a^'ant  un  salaire  , pension  ou 
traitement  public  au-dessus  de  la  somme  4e  400  /. , 
ne  pourra  en  toucher  aucune  portion  pour  , 

qu^il  ne  représente  la  quittance  de  sa  contribu- 
tion mobiliau'e  de  2751? , et  ainsi  de  suite  chaque 
année. 

Les  perfonnes  chargées  de  les  payer , lors  même 
ou’elles  paieroient  mois  par  mois , doivent  tenir  la 
main  à l’exécution  de  cet  article. 

X X I I L 

Chaque  chef  de  famille^  qui  aura  chez  lui  y ou 
à sa  charge , plus  de  trois  '"enfans , sera  placé  dans 
la  classe  du  tarif  y inféîieure  à celle  où  son  loyer 
le  feroit  placer. 

Celui  qui  aura  chez  lui^  ou  à sa  charge , plus  de 
six  enfans  y sera  placé  dans  une  classe  encore  in- 
férieure. 

Les  art.  16. 17.  18.  15).  20. 21.  &:  22.  établiflent  les 
règles  du  quatrième  objet  de  la  contribution  mobi- 
liaire  , celui-ci  & le  fuivant  y font  quelques  excep- 
tions. 

L’intention  de  l’AffeiRblée  nationale  a été  que  le 
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père  d’une  famille  nombreufe,  obligé  par  cela  même 
a une  plus  grande  dépenlè  de  loyer,  ne  fut  pas  en- 
core exposé  à payer  une  Forte  contribution,  puifque 
c’eft  alors  moins  fa  richelfe  que  le  befoin  qui  lui  rend 
une  grande  habitation  néceiTaire. 

Il  eft  facile  de  faire  ropération  preferite  par  cet 
article.  Un  citoyen  fans  enfans  a 600  liv.  de  loyer  , 
on  lui  préfume , d’après  le  tarif,  2,400  liv.  de  rente. 
Un  père  de  quatre  enfans  a le  même  loyer,  on  ne 
lui  préfume  que  î,8co  liv.  de  rente  : Ci  c’eft  un  père 
de  fepL  enfans,  on  ne  lui  préfume  que  1,200  liv.  de 
rente;  au  premier  cas  on  applique  le  tarif  fans  ref- 
trièlion  , âc  fuivant  la  feizième  claffe  , le  loyer  de 
doo  liv.  efl  prcfum.é  du  quart  du  revenu,  5c  par  con- 
féquent  fuppofe  2,400  liv.  : au  fécond  cas  on  place  le 
père  de  quatre  enfans  dans  la  première  claffe  inférieure, 
c’eft-à-dire , dans  la  dix-fepîième,  5c  fon  loyer  n’eft  plus 
préfume  que  le  tiers  de  fon  revenu  , 5c  par  confé- 
quent  de  1,800  liv.  : enfin  au  troifième  cas  on  le  place 
dans  la  claffe  encore  inférieure  , c’eft  - à- dire,  dans 
la  dix-huitième , 5c  fon  loyer  n’eff  plus  préfumé  que 
moitié  de  fon  revenu,  5c  par  conféquent  de  1,200 1. 

Ali  furplus  ce  revenu  préfumé  n’ell  im.pofable  qu’au- 
tant  que  le  contribuable  ne  juftifiera  pas  qu’il  eft  le 
produit  de  propriétés  foncières. 

Cependant  fi  un  père  de  quatre  enfans,  rangé  dans 
une  claffe  inférieure  à celle  où  fon  loyer  le  placeroit , 
eft  falarié  public , 5c  a un  traitement  de  2,400  liv.  , 
fon  loyer  de  600  liv.  lui  feroit  préfumjer  un  revenu 
égal  à fon  traitement  en  calculant  d’après  le  tarif 
général  ; mais  au  moyen  de  ce  qu’il  doit  être  placé 
dans  une  claffe  inférieure  , fon  loyer  de  <5oo  liv. 
évalué  d’après  la  dix-feptième  claffe  du  tarif,  ne  lut 
feroit  préfumer  que  1,800  liv.  de  revenu. 

La  préfomption  doit  encore  céder  à la  vérité  ; 5c 
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lorfqu’on  coiinoît  par  le  , traitement  public  qu’il  a un 
revenu  mobilier  plus  fort'  que  celui  préfumé  par  Vé- 
valuation  , il  doit  être  taxé  d’après  fon  traitement. 
L’intention  de  l’AfTemblée  nationale  efl:  que  chaque 
citoyen  paie  fur  ie  montant  entier  de  fes  revenus 
mobiliers. 

La  taxation  de  ce  père  de  famille  à la  cote  de  facultés 
mobiliaires  doit  donc  toujours  être  fur  la  totalité  de 
fon  traitement  de  2,400  liv. 

Mais  fi  un  père  de  famille  fe  trouvoit  naturelle- 
ment dans  la  dernière  clafle,  comme  on  ne  pour- 
voit pas  alors  le  placer  dans  une  clalTe  inférieure , 
il  ne  devroit  pas  perdre  les  avantages  de  cet  article , il 
faudroit  en  ce  cas  lui  appliquer  la  difpofition  de  l’ar- 
ticle fuivant  ; ainfi  fuppofons  un  père  de  quatre  enfans 
avec  un  loyer  de  60  liv.,  il  ne  devroit  être  taxé  à la 
cote  de  facultés  mobiliaires  qu’à  raifon  du  fol  pour 
livre  de  60  liv.  fuppofons  que  ce  foit  un  père  de 
fept  enfans  qui  ait  le  même  loyer , il  ne  devroit  que 
le  fol  pour  livre  de  moitié,  c’efl-à  dire,  de  30  liv. 

X X I V. 

Les  jnanouvriers  et  artisans  seront  cotisés  à 
deux  classes  au-dessous  de  celle  oh  leur  loyer 
les  ain^oit  placés  / et  lorsqu’ils  sei'ont  dans  la 
dernière  , leur  cote  sera  réduite  à moitié  de  celle 
que  leur  loyer  éîahliroit. 

Il  en  sera  de  même  des  niarchands  ayant  des 
houtiqiies  ouvertes  'vendants  en  détail  ^ et  des 
çonirnis  et  empLyés  à arspointeniens  fixes  dans 
diffère  ns  bureaux  ^ ou  chez  des  banquiers , né~ 
gocians  , etc.  , pourvu  que  leur  loyer  n excède 
pas , savoir  : peur  Paris  10.00  liv,  ; 800  liv.  dans 
les  villes  de  ào  mille  âmes  ; qoo  liv.  dans  celles 
de  à 6c  nulle  âmes  ; /foo  liv.  clans  celles  de 
^0  à ^0  mille  citnes  i 2,00  liv.  dans  celles  de  W à 
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fto  mille  âmes;  loo  liv.  pour  les  villes  au-dessous 
de  lo  mille  am^s. 

Au  moyeu  de  ces  réductions , les  uns  et  les 
autres  ne  pouTTont  récjanier  celles  accordées  par 
les  décrets  pour  les  pères  de  famille. 

Cet  article  prefcrit  de  placer  les  manouvriers , ar- 
tifans , marchands  à boutiques  ouvertes  & de  détail, 
&:  les  commis  ou  employés  à appointemens  fixes,  à 
deux  claiïes  au-deiTous  de  celle  où  leur  loyer  les 
auroit  mis;  mais  cette  dirpofition  ne  peut  recevoù 
fon  application  qu’autant  que  le  loyer  de  ces  ci- 
toyens n’excédera  pas  les  taux  fixés  par  le  même 
article,  &:on  ne  pourra  auffi  cumuler  en  faveur  d’ufl" 
même  citoyen  l’article  précédent  & celui-ci. 

Il  ne  peut  fe  préfenter  de  difficulté  dans  l’exécu- 
tion , qu’autant  que  le  contribuable  ne  feroit  pas 
bien  connu , <Sc  qu’on  lui  fuppoferoit  une  profelTion . 
qu’il  n’auroit  pas  ; mais  la  publicité  des  rôles  arrê- 
tera ces  tentatives  de  haude. 

Au  furplus  les  dirpofitions  de  cet  article  ont  été 
déterminées  par  les  mêmes  motifs  que  celles  de  l’ar- 
ticle précédent.  L’AiTemblée  nationale  , ayant  adopté 
pour  bafe  d’évaluation  des  revenus  les  loyers  d’ha- 
bitation, n’a  pu  fe  diffimuler  qu’un  artifan,  un  mar- 
chand étoient  obligés  d’avoir,  à raifon  de  leurs  états, 
des  loyers  qui  n’avoient  point  la  même  proportion 
avec  leurs  revenus , que  pour  les  autres  citoyens  ; 
elle  a été  également  convaincue  que  des  commis  ne 
pouvant  fe  difpenfer  de  prendre  leur  domicile  au- 
près de  leur  bureau , dévoient  faire  une  dépenfe  de 
loyer  beaucoup  aii-deffus  de  la  proportion  ordi- 
naire du  revenu  ; & dès-lors  il  étoit  indifpenfablQ 
d’adopter  pour  ces  citoyens  une  évaluation  parti- 
culière. 

Il  en  réfultera  que  le  marchand  qui  aura  boutique 
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ouverte,  âc  dont  le  loyer  d’habitation  fera  de  1,100 
ne  fera  préfumé  avoir  que  3,300  liv.  de  revenu,  5c 
fera  taxé  pour  fa  cote  de  revenus  mobiliers  au  fol 
pour  livre  de  cette  fomrne , s’il  n’a  peint  de  déduc- 
tion à prétendre  pour  revenus  fonciers.  Ete  même 
l’artifan  qui  auroit  600  liv.  de  loyer  d’habitation , 
ne  fera  préfumé  avoir  que  1,200  liv.  de  revenu,  & 
fera  taxé  pour  fa  cote  de  revenus  mobiliers  au  fol 
pour  livre  de  cette  fomrne  , s’il  n’a  pas  de  déduc- 
tion à demander  pour  propriétés  foncières,  3c  de 
même  pour  les  commis. 

g Mais  s’il  arrivoit  qu’au  moyen  de  cette  déduélion  , 
un  employé,  un  commis  dont  le  falaire  feroit  public 
& notoire  , fe  trouvât  réduit  à une  taxation  infé- 
rieure à fes  appointemens  , il  faudroit  toujours  le  ’ 
taxer  relativement  à leur  véritable  produit , comme 
les  autres  falariés  publics  , fauf  aulTi  à les  faire  jouir  , 
en  ce  cas  , des  avantages  accordés  aux  pères  de 
famille. 

XXV. 

Tout  citoyen  qui  , d'après  les  dispositions  des 
précédens  articles , sera  dans  le  cas  de  deman- 
der une  déduction  sur  la  taxe  de  facultés  nioJn- 
liaires  y à raison  de  son  j^evenu  foncier^  ou  de 
se  faire  taxer  dans  une  classe  inférieure  à celle 
oh  son  loyer  le  placeroit , sera  tenu  d'en  justi- 
fier avant  le  premier  décembre  de  chaque  année. 

Cet  article  renferme  une  difpofîtion  nccelTaire  pour 
accélérer  la  confeélion  des  rôles;  tous  ceux  qui  au- 
ront des  déduétions  à demander,  ou  qui  feront  dans 
le  cas  de  fe  faire  taxer  dans  une  clalfe  inférieure  à 
celle  où  leur  loyer  les  placeroit , devront  en  juflifiec 
avant  le  premier  décembre  de  chaque  année. 
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XXVI. 

JLes  célibataires  seront  placés  dans  la  cla:ssff 
supérieure  à celle  oh  leur  loyer  les placeroit. 

L’artieîe  ^24  établit  une  exception  de  juffice  pour 
les  pères  de  famille,  en  les  plaçant  dans  une  claiTe 
inférieure  ; celui-ci  a le  même  caraélère  en  portant  les 
célibataires  à une  claflè  fiipérieure  , l’application  en 
fera  -ont  aulTi  facile , quoiqu’elle  foit  en  ordre  inverfe. 

Le  motif  de  cette  difpoütion  a été  la  préfomption 
naturelle  qu’un  célibataire , pour  être  aufTi  bien  logé 
1 père  de  famille  de  même  fortune , n’étoit  pas 
é à employer  pour  fon  habitation  une  auffi  forte 
partie  de  fon  revenu. 

Ainfi , quoiqu’un  loyer  de  loooliv.  foit  du  nombre 
de  ceux  de  la  quinzième  claiTe  , & ne  fappofe  dès-lors 
qu’un  revenu  de  ^000  liv.  ; un  célibataire  qui  aura 
1000  liv.  de  loyer,  fera  cependant  préfumé  avoir  un 
revenu  de  5,500  liv.,  comme  fi  fon  loyer  étoit  du 
nombre  de  ceux  de  la  quatorzième  claife  qui  font  pré- 
fumés  être  le  cinquième  & demi  du  revenu  ; cette 
difpofition  s’applique  aux  célibataires  des  deux  fexes. 

XXVII. 

iLa  partie  de  la  contribution  qui  sera  établie  à 
raison  de  Vhabitation  , sera  du  trois-centième  du 
revenu  présumé , diaprés  les  loyers  habitation  • 

Après  avoir  traité  fucceffiyement  les  quatre  pre- 
mières parties  de  la  contribution  mobiliaire  , favoir , 
celle  des  trois  journées  de  travail , celle  à raifon  des 
domeftiquçs  , celle  des  chevaux  , celle  des  revenus 
d’induftrie  & de  richelTes  mobiliaires  , il  refie  la  cin- 
quième partie , la  taxe  d’habitation. 

La  bafe  de  cette  taxe  eft  la  même  que  celle  des 
revenus  mobiliers  : c’efl  toujours  le  loyer  d’habitation, 

Ainfi  celui  qui , avec  un  loyer  de  6oq  livres , fera 
préfumé  avoir  2,400  iiv.  de  revenu,  devra  être  taxé 
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à la  cote  d’habitation,  au  300®.  de  2,400  livres, 
c’ed-à-dire , à 8 liv. 

Toutes  les  difpofitions  décrétées  en  faveur  des 
pères  de  famille,  des  artifans,  marchands  ôc  commis, 
de  même  que  celles  qui  concernent  les  célibataires, 
font  communes  à la  cote  d’habitation  ôc  à celle  des 
revenus  mobiliers. 

Ces  deux  cotes  devant  être  fixées  d’après  le  revenu 
préfumé , tout  ce  qui  fert  à régler  la  préfomption  s’ap- 
plique à l’une  comme  à l’autre. 

Mais  elles  différent,  en  ce  que  la  cote  d’habitation 
efl  fixée  fur  la  totalité  des  revenus , ôc  fans  déduc- 
tion de  ceux  qui  proviennent  de  propriétés  foncières  ; 
îiu  lieu  que  la  cote  des  revenus  mobiliers  ne  peut  s’é- 
tendre fur  les  revenus  de  propriétés  foncières. 

Par  exemple,  le  heur  Ange  a 600  liv.  de  loyer. 

Son  revenu , préfumé  d’après  la  feizième  claife  du 
tarif,  efl:  de  • . . • 2,400  liv. 

La  cote  des  revenus  mobiliers  au  fol 
pour  livre,  de  î20  livres;  mais  il  juftifie 
avoir  1,200  liv.  de  rentes  de  propriétés 
foncières , fa  taxe  ed  fixée  à • . . . . fiolir. , 

Celle  d’habitation  ed  fixée,  fans  dé- 
diiâion,au  300^.  du  revenu  total  de  2,400 
livres , préfumé  d’après  le  loyer  d’habita- 
tion de  600  liv  . . • . . . 8 liv. 

Cependant  cette  taxe  ed  fiifceptible  de  diminution 
ôc  d’augmentation.  C’ed  la  dirpofition  de  l’article  fui- 
vant  qui  fera  rendu  fenfible  par  des  exemples  Ôc  par 
le  développement  de  fes  motifs. 

XXVIII. 

La  cote  d'Jiahitatïori  sera,  suscep'tîhle  d* aug- 
meïitation  et  de  cliniuiution.  On  établira  par  ad- 
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dhïon  au  marc  la  livre , abord  sur  la  cote  des 
facultés  mobiliaires  y ]usqid au  diædiidtièjne  seule- 
ment, et  ensuite  sur  la  cote  d'habitation  , ce  qui 
restera-  à réqiartir  au-delà  du  produit  des  autres 
cotes  , pour  parfaire  la  cotisation  générale  de 
chaque  municipalité  ; mais  si  le  produit  des  di- 
erses  cotes  de  la  contribution  mobiliaire  excède 
la  somme  assignée  par  le  mandement , la  réparti- 
tion de  cet  excédant  sera  faite , par  diminution 
au  marc  la  livre  , sur  la  cote  cl  habitation  , et 
ensuite  au  ma-rc  la  livre  sur  la  cote  des  facultés 
jnohiliaires  , lorsque  la  totalité  de  la  cote  d" ha- 
IntatioTi  se  trouvera  absorbée. 

Les  cotes  de  trois  journées  de  travail,  celles  des 
domediques  (Sc  celles  des  chevaux,  font  invariable- 
ment  fixées  dans  leur  taxation. 

Ainfi  pour  la  taxe  de  trois  journées,  on  ne  pourra 
demander  à un  citoyen  que  3 livres,  fi  la  journée  a 
été  fixée  à 20  fols;  de  même  pour  la  taxe  des  domef- 
tiques , on  ne  pourra  demander  que  3 liv.  à celui  qui 
en  a un,  9 liv.  à celui  qui  en  a deux , & 21  liv.  à celui 
qui  en  a trois  ; ^nfin , pour  chaque  cheval  de  felle , on 
ne  pourra  taxer  qu’à  3 liv.,  Sc  à 12  pour  chaque 
cheval  de  carroffe. 

Si , de  même , on  ne  poiivoit  demander  aux  contri- 
buables, pour  taxe  de  revenus  mobiliers,  que  le  fol 
pour  livre  de  ces  revenus  préfumés  d’après  les  bafes 
dccrctces;  fi  l’on  ne  pouvoit  leur  demander,  pour  la 
taxe  d’habitation,  que  le  300^  de  tous  revenus  pré- 
fumes d’après  les  mêmes  bafes;  Sc  ü on  leur  deman- 
doit  toujoiirs  la  totalité  de  ces  taxes,  il  arriveroit  que 
la  contribution  mobiliaire , au  lieu  de  produire  au  tréfor 
public  une  fomme  fixe*&  déterminée , produlroit  tantôt 
plus  , tantôt  moins  : ce  qui  ferolt  contraire  à l’article  I 
du  préfent  décret. 

L’Affemblée  nationale,  en  décrétant  que  la  contri- 
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biitîon  mobiliaîre  feroit  d’une  fonume  fixe  Sc  déter- 
minée, a voulu  prévenir  tous  les  abus  dont  le  mon- 
tant incertain  des  contributions  feroit  la  fource  ; mais 
alors  il  efl:  devenu  indifpenfable  de  répartir  graduel- 
lement entre  les  départemens,  didricls  Sc  municipa- 
lités, cette  contribution  par  fommes  fixes;  il  efl:  de- 
venu nécefîaire  de  donner  le  moyen  de  compléter 
pour  chaque  municipalité  fa  cotifation  générale , en 
cas  d’i^fuffifancc  du  produit  des  diverfes  taxes  pour  y 
atteindre;  enfin  il  a fallu  aufli  donner  le  moyen  de  ré- 
duire les  taxes,  lorfque  leur  produit  excéderoit  la 
cotifation  générale. 

Tels  ont  été  les  principaux  motifs  de  cet  article; 
mais  il  faut  obferver,  i®.  que  dans  le  cas  d’infufïi- 
fance  des  diverfes  taxes , l’Affemblée  nationale  a dé- 
crété que  l’addition  néceffaire  pour  atteindre  la  coti- 
fation générale  ^ fe  feroit  fur  la  cote  des  revenus 
mobiliers , jufqu’à  ce  qu’au  lieu  du  20®. , ils  euffent 
contribué  du  18®.;  que  ce  ne  feroit  qu’àprès  cette 
première  addition  qu’on  reporteroit  le  furplus  fur  la 
taxe  d’iiabitatîon. 

Au  refie , toute  addition  néceifaire  après  celle  qui 
portera  au  dix-huitième  la  cote  des  revenus  mobi- 
liers, doit  porter  fur  la  cote  d’habitation,  parce  que 
cette  cote  efl  commune  à tous  les  citoyens , à tous 
les  revenus , ôc  que  c’efl  une  cote  commune  qui  doit 
fupporter  l’excédant  à répartir  îorfqu’on  a fait  con- 
trmuer  en  égalité  proportionnelle  les  revenus  fon- 
ciers ôc  mobiliers. 

2®.  Dans  le  cas  où  les  diverfes  cotes  de  la  contri- 
bution mobiliaîre  excéderoient  la  fomme  aflignée  à 
la  municipalité , on  doit  faire  porter  la  diminution  fur 
la  taxe  d’habitation  iufqii’à  ce  qu’elle  folt  entièrement 
abforbée,  avant  de  la  faire  porter  fur  la  taxe  des  re- 
venus mobiliers. 

Il  faut  5 en  effet , décharger  de  la  cote  d’habitation 
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un  propriétaire  de  biens^bnds,  avant  que  de  déchar-* 
ger  un  propriétaire  de  richefles  mobiliaiies  de  la  cote 
du  fol  pour  livre  de  fes  revenus.  Le  premier  a payé 
non-feulement  la  cote  des  trois  journées  de  travail, 
Sc  celle  des  domediques  êc  chevaux,  mais  encore  une 
contribution  foncière  ; le  fécond  n’a  payé  que  la  cote 
de  trois  journées  de  travail , celle  des  domefliques  6c 
des  chevaux,  ôc  fes  revenus  foiivent  plus  confidéra- 
bles  que  ceux  du  propriétaire  foncier^  n’ont  rien  payé 
ôc  ne  feront  fpécialement  atteints  que  par  la  taxe  du 
fol  pour  livre. 

Enfin , pour  préfenter  la  facilité  de  l’opération  en 
exécution  de  l’article  dont  on  vient  de  développer  le« 
motifs,  on  joint  à la  préfente  des  modèles  cottés  :2. 
3.  4.  ôc  5. 

XXIX. 


Nul  ne  sera  taxé  à la  contrihution  mobilialre 
qu^ au  lieu  de  sa  principale  habitation  , et  sera 
considérée  comme  habitation  principale  y celle 
dont  le  loyer  sera  le  plus  cher  : en  conséquence 
tout  citoyen  qui  aura  plusieurs  habitations , sera 
tenu  de  les  déclarer  à chacune  des  municipalités 
ou  elles  sont  situées  ; il  indiquera  celle  dans  la^^ 
quelle  il  doit  être  imposé , et  justifiera  dans  les 
six  mois  V avoir  été  : si  y au  surplus  il  a des  do- 
mestiques  et  des  chevaux  dans  différentes  habi- 
tations , chaque  municipalité  taxera  dans  son 
rôle  ceux  qui  séjourneront  habituellement  dans 
son  territoire. 

Cet  article  ne  demande  aucune  explication  ; il  a été 
déterminé  par  la  néceflité  de  prévenir  les  abus.  Les 
municipalités  devront  veiller  à fon  exécution , & ôter 
aux  citoyens  qui  n’auroient  pas  alfez  de  patriotifme 
pour  fe  foumettre  à la  contribution  commune , tout 
cfpoir  d’y  échapper. 
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XXX. 

La  portion  contributive  , assignée  à chaque  dé- 
partenieiit  y sera  répartie , par  son  administra- 
tion j entre  les  différons  districts  qui  lui  sont  sub- 
ordonnés; le  contingent  , assigné  à chaque  dis- 
trie t y sera  pareillement  réparti  y par  son  admi- 
nistration  , entre  les  municipalités  de  son  arron- 
dissement ; et  la  cotepart  y assignée  à chaque 
municipalité  ^ sera  répartie  entre  tous  les  habi- 
tans  a^ant  domicile  dans  le  territoire  de  la  mu- 
nicipalité y parmi  lesquels  y pour  faire  la  matrice 
du  rôle , il  sera  nommé  , par  le  ^conseil-géjiéral 
de  la  comm.une  , des  commissaires-adj oints  , en 
nombre  égal  à celui  des  officiers  municipaux. 

X X X L 

) 

Il  sera  retenu,  pour  y dans  la  totalité  du 
royaume  sur  le  montant  de  la  contribution  rnobi- 
liaire  y des  deniers  pour  livre  ^ et  y de  cette  somme , 
partie  sera  versee  au  trésor  public  , et  l'autre 
restera  à la  disposilion  de  L administration  de 
chaque  département . 

Les  deux  articles  précédens  ne  préfententaufli  que 
des  dispofitions  dont  l’application  fera  facile  ; ils  ne 
font  que  la  fuite  des  Art.  6 Sc  8. 

T I T R E I I I. 

Assiette  delà  contribution  mobiliaire  de 

X X X I L 

Aussitôt  que  les  municipalités  auront  reçu  le 
présent  décret , et  sans  attendre  le  inandement 
du  directoire  de  district , elles  formeront  un  état 
de  tous  les  habitans  domiciliés  dans  leur  terri- 
toire ; elles  le  feront  publier  y et  le  déposeront  au 
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greffe  de  la  m-unicip alité  , oh  chacun  en  pourra 
prendre  connaissance, 

XXXIII.  . ^ 

Dans  la  quinzaine  qui  suivra  la  publication  , 
tous  les  habitans  feront  ou  feront  faire  au  secré- 
tariat de  la  municipalité  , et  dans  la  forme  qui 
sera  prescrite  , une  déclaration  qui  indiquera  , 
2®.  s^ils  ont  ou  non  les  facultés  équivalentes  à 
celles  qui  peuvent  donner  la  qualité  de  citoyen 
actif;  2.°.  le  nombre  de  leurs  domestiques  ; 3®,  ce--  . 
lui  des  chevaux  et  mulets  de  selle  , de  carrosses  y 
cabriolets  et  litières;  4°.  la  situation  et  la  valeur 
annuelle  de  leur  habitation  ; s^ils  sont  céliba- 

taires ou  non  , et  le  nombre  de  leurs  enfans  ; 

. s^ils  sont  manouvriers  et  artisans , marchands 
en  détail  ^ commis  et  employés  à appointemens 
fxes  ou  salariés  publics;  7®.  enfn  pour  ceux  qui 
sont  propriétaires  , les  sommes  auxquelles  ils  au- 
ront été  taxés  pour  la  contribution  foncière  , dans 
les  divers  départemens, 

XXXIV. 

Ce  délai  passé  y les  offeiers  mimiciqicuix , avec 
les  commissaires-adj oints  , procéderont  à Vexa- 
jnen  des  déclarations  , suppléeront  à celles  qui 
n^ auront  pas  été  faites  y ou  qui  seioient  incom- 
plettes , diaprés  leurs  connoissances  locales  , et  les 
preuves  qu’ils  pourront  fe  procurer, 

XXXV. 

Aussitôt  que  ces  opérations  seront  terminées  y 
les  officiers  municipaux  et  les  commissaires'ad- 
j oints  établiî'ont  dans  la  matrice  de  rôle,^  en  leur 
ame  et  conscience  y z®.  la  taxe  de  trois  journées 
'de  travail  y pour  ceux  qui  ont  les  facultés  Aqui- 
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’^aîenles  à celles  qui  peuvent  donner  la  qualité 
de  citoyen  actif;  2,®.  ils  aj  outeront  à V article  de 
chaque  contrihuohle  ^ une  taoce  relative  au  nombre 
de  ses  domestiques  ; f . une  taxe  relative  au  nom-^ 
ère  de  ses  mulets  et  chevaux  de  selle  y de  car-- 
rosses  , cabriolets  et  litières  ; 4°.  ils  évalueront 
la  taxe  ddiahitation  , ils  feront  V évaluation 
des  revenus  d'industrie  et  de  richesses  mobi- 
liaires  de  chaque  contribuahle  ^ sauf  la  déduc- 
tion de  s revenus  fonciers  ^ suivant  V art,  ig;  , si 
après  avoir  établi  ces  d'ifférentes  cotes  , dans  V or- 
dre qui  vient  d’être  prescrit  ^ il  re  s toit  une  portion 
de  la  somme  fxée  par  le  mandement  à répartir 
en  plus  ou  eu  moins  ^ la  répartition  en  plus  sera 
faite  lors  de  la  confection  du  rôle  au  marc  la 
livre  sur  la  cote  de  facultés  mobiliaires  jusqu^au 
dix-huitième  ^ et  ensuite  sur  la  cote  d’ habitation  y 
coTiformément  à l’article  zS  ; et  dans  le  cas  de 
diminution  , elle  sera  faite  d’abord  au  marc  la 
livre  de  la  cote  d’habitation , et  ensuite  de  celle 
de  facultés  mohiliaires. 

X X X V 1. 

Les  officiers  municipaux  y avec  les  commis^ 
s-aires-adj oints  y procéderont , aussitôt  que  le  man- 
• dement  du  directoire  de  district  leur  sera  par* 
venu  y à la  confection  de  la  matrice  de  rôle  , con- 
formément aux  instructions  du  directoire  de  dé- 
partement ,y  qui  seront  jointes  au  mandement;  et 
lorsque  cette  matrice  de  rôlx  sera  terminée  y elle 
sera  dépofée  pendant  huit  jours  au  secrétariat 
de  la  municipalité  y ou  chaque  contribuable  pourra 
en  prendre  connaissance  et  la  contredire,  Après 
ce  délai  les  officiers  municipaux  arrêteront  dé- 
finitivement le  projet^  le  signeront  y et  l’enverront 
au  directoire  de  district. 


La 
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Tia 'forme  des  rôles  y le  nombre  de  leurs  expê^ 
imitions  y de  leur  envoi  , leur  dépôt  et  la  manière 
dont  ils  seront  fendus  exécutoires > seront  réglés 
par  V instruction  de  V Assemblée  nationale. 

Ces  articles  fixent  Tordre  des  opérations  que  les 
municipalités  & les  corps  adminiftratifs  ont  à fuivre 
pour  la  rédadion  des  rôles  de  la  contribution  mo- 
• biliaire. 

Ainfî,  en  exécution  de  Part.  32,  chaque  munici- 
palité devra  former^  à la  réception  du  décret  , un 
état  de  tous  les  habitans  domiciliés  dans  Ton  terri- 
toire, & le  faire  publier  & dépofer  à fon  fecrétariat  ^ 
pour  que  chacun  • puifle  y en  prendre  connoifîance; 
Tous  ceux  qui  jouiffentae  leurs  droits,  doivent  être 
compris  dans  cet  état,  quand  bien  mêmie  ils  ne  fe- 
roient  pas  dans  le  cas  de  payer  la  taxe  de  trois  jour- 
nées de  travail;  alors  leur  nom  doit  être  reporté 
à kï'  fin  du  rôle  ; les  enfans  qui  n’ont  aticun  état  ni 
profefiion , & qui  demeurent  chez  leur  père , font^  les  , 
feuls  à excepter. 

L’inflrudion  fur  la  contribution  foncière  , ayant 
déjà  prefcrit  aux  municipalités  de  former  des  fedions 
de  leur  territoire  çour' faciliter  la  confedion  de  leurs 
■ rôles , elles  peuvent  dé  même  faire  l’état  de  leurs  ci- 
toyens d’après  ces  divifions. 

Les  municipalités  doivent  enfuite  faire  publier  cet 
état,  & le 'dépofer  au  greffe,  pour  mettre  à lieu  de 
réclamer  ceux  qui  y auroient  été  compris  mahà-pro- 
pos  , &:  faire  indiquer  ceux  qiii,  auroient  pu  être 
omis. 

L’article  3 3 prefcrit  à tous  les  citoyens  des  décla- 
rations à faire  au  fecrétarlat  de  la  municipalité,  dans  la 
quinzaine'de  la  publication  de  Tétat  des  habitans.  Ces 
déclarations  doivent  être  faites  avec  empreffement , 
puifqu’elles  n’ont  pour  objet- que  de  faire  connoître 

Injlruüïon  fur  là  contribution  mohiliairc,  D 
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îa  vérité , & qu’elles  font  néceffaires  pour  faire  obtenir 
aux  contribuables  les  jufles  dédudions  qui  leur  feront 
dues.  L’objet  en  eft  détaillé  dans  le'modèle  annexé , 
numéro  i.  Ce  n’eft  pas  ici  une  invention  fîfcale  qui 
puilfe  tendre  à faire  fupporter  à la  bonne  foi  des  fur- 
taxes.  Tout  ce  que  l’Alfemblée  nationale  defire  5 eft 
de  parvenir  à établir  dans  les  contributions  la  plus 
fcrupuleufe  égalité.  ^ 

Le  délai  pour  les  déclarations  étant  pafie , les  of- 
ficiers municipaux  avec  les  commiTaires 'adjoints  , 
procéderont  à leur  examen,  fupDleeront  celles  qui 
n’auront  pas  été  faites  ou  qui  feront  incomplettes. 

Toutes  ces  opérations  peuvent  être  regardées 
comme  préalables  à l’aftiette  de  la  contribution  qui, 
fuivant  Fart.  3 5* , doit  d’abord  être  établie  par  une 
matrice, de^  rôle. 

Le  modèle  de  matrice  annexé  à la  préfente  , donne 
une  grande  facilité  pour  le  mécanifne  d’exécution. 
On  a placé  le  nom  du  contribuable  entre  les  co- 
lonnes de  taxes  fixes  d’un  côté  <Sc  des  taxes  variables 
de  l’autre. 

On  y a joint  les  indications  des  différentes  excep- 
ti(pns.  Mais  comme  les  unes  frappent  tout-à-la-fois  la 
côte  mobiliaire  Sc  la  cote  d’habitatioft,  & que  l’excep- 
tion qui  concerne  les  propriétaires  fonciers  ne  peut 
porter  que  fur  la  cote  mobiliaire  , Sc  non  pas  fur  la  cote 
d’habitation,  on  a placé  les  premières  exceptions  immé- 
diatement fous  Fart,  du  contribuable  , comme  devant 
fervir  à fixer  fon  revenu  impofable,  de  on  a placé  l’autre 
comme  dans  une  colonne  .parallèle  8c  fous  la  cote 
mobiliaire,  ne  devant  avoir  d’application  qu’à  cette  cote. 

Les  premiers  art.  font  en  blanc,  on.  peut  les  appliquer 
à toutes  les  efpèces.  Les  articles  fuivans  en  font  la 
preuve.Celui  de  Henrlot  fournit  l’exemple  d’un  contri- 
buable qui  n’a  aucune  exception  à propofer  , de 
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dans  ce  caà  ^ en  procédant  à la  matrice  de  rôle , on 
raie  l’exception.  Celui  d’Adam  préfente,  l’exemple 
d’un  père  de  famille  de  quatre  enfans.  L’article  de 
le  Blanc  fournit  l’exemple  d’un  célibataire , ôc  enfin 
celui  de  Legris  fournit  l’exemple  d’un  père  de  fept 
enfans  ; il  peut  s’affimiler  fous  ce  rapport , à celui 
de  manouvrier , artifan  , marchand  en  détail , com- 
mis ou  employé  à appointemens  fixes , en  ce  que 
dans  tous  ces  cas  , les  contribuables  font  portés  à 
deux  claffes  inférieures;  mais  cet  article  préfente  de 
plus  l’exemple  de  la  .dédudion  pour  propriétés  fon- 
cières 5 ôc  enfin  celui  de  l’application  de  l’article  21, 
qui  prefcrit  de  taxer  les  falaires  publics  fur  leur  vé- 
ritable produit  5 fans  aucune  dédudion , ôc  lors  même 
que  le  loyer  d’habitation  ne  préfenteroit  pas  une  éva- 
luation de  facultés  mobiliaires  aufîi  confidérable  que 
ce  falaire  ou  traitement.  ' 

/ Les  opérations  des  municipalités  fe  termineront  en 

établiffant  à l’article  de  chaque  contribuable  fes  cotes 
fixes,  en  évaluant  fon  loyer  d’habitation  ôc  fon  re- 
venu , en  /latuant  fur  les  exceptions  perfonnelîes  qui 
peuvent  augmenter  ou -diminuer  l’évaluation  du  re- 
venu, ôc  fixant  enfuite  fa  cote  3’habitation  au  500®; 
enfin  en  taxant  au  fol  pour  livre  les  mêmes  revenus, 
ôc  accordant  aux  propriétaires  les  dédudions  propor- 
tionnelles à leurs  revenus  fonciers. 

Il  ne  leur  refiera , après  ces  opérations , qu’à  dé- 
pofer  leur  matrice  de  rôle  au  greffe  de  la  munici- 
palité pendant  huit  jours  , où  chaque  contribuable 
pourra  en  prendre  communication  , ôc  donner  fes 
obfervations.  Les  municipalités  délibéreront  , après 
ce  délai  fur  les  obfervations  qui  auront  pu  être- 
faites  , arrêteront  définitivement  leur  projet , ôc  l’en- 
verront aux  difiiids. 
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Il  réfultera  de  ces  matrices  de  rôles  une  connolf- 
fance  exade  des  revenus  impofables  dans  chaque  mu- 
nicipalité à la  contribution  mobiliaire , fuivant  les  di- 
verfes  taxes  dont  elle  efl:  compofée;  mais  comme  il 
pourroit  arriver  que  le  produit  de  ces  taxes  feroit  in- 
férieur ou  fupérieur  à la  cotifation  que  la  municipa- 
lité aura  à fiipporter  par  la  répartition  générale , les 
diflrids  y pourvoiront,  eu  portant  à leur  jufte  pro- 
portion les  cotes  mobiliaires  ou  d’habitation  qui  font 
en  conféquence  fufceptibles  d’augmentation  ou  de 
diminution. 

C’eft  là  .en  effet  une  des  principales  fondions  de 
ces  corps  adminiflratifs  ; mais  ce  n’eft  pas  encore  le 
moment  de  fonger  à cette  dernière  formalité.  L’Af- 
femblée  nationale  ne  demande  aux  municipalités  Sc 
corps- adminiflratifs  que.de  préparer  la  confedion  des 
rôles.  Bientôt  elle  décrétera  la  fomme  de  la  contri- 
bution mobiliaire,  ôc  en  fera  la  répartition;  alors  il 
fera  facile  de  donner  la  dernière  main  à ce  travail. 

■ Ainfî  tout  ce  que  l’Affemblée  nationale  attend  du 
zèle  des  municipalités,  n’efl  qu’une  préparation;  mais 
on  ne  peut  trop  fe  preffer  de  la  faire  ; c’eff  le  moyen 
le  plus  fûr  de  concoürir  au  fuccès  de  la  révolution.  ‘ 

- XXXVII. 

Les  administrateurs  de  département  ^t  de  dis- 
trict surveilleront  et  presseront^  avec  la plus  grande 
activité  y toutes  les  opérations  ci-dessus  prescj'ites 
aux  municipalités , t 

Cet  article  preferit  aux  admîniflrations  de  diflrid 
(Sc  de  département  de  furveiller  Sc  preffer  ces  opéra- 
‘ lions  préliminaires.  • * 

Les  corps  adminiflratifs  , établis  par  la  conflitution 
Sc  le  fuffrage  des  citoyens,  continueront  fans  doute 
de  donaer  des  preuves  de  leur  dévouement  à la  chofe 


( n ) 

publique  5 en  fecondant’de  tous  leurs  efforts  une  opé- 
ration dont  ils  doivent  reconnoître  la  néceffité  & les 
avantages.  . » 


L’Affemblée  décrète  que  les  articles  avec  les  amen- 
demens  adoptés , & rinftrudion  & modèles  y men- 
tionnés & annexés  feront  imprimés  , & a chargé  fon 
Préfident  de  les  porter  fans  délai  à facceptafion  du 
Roi, 


\ 


* 


lOîTTRIEtrTIOW 

MOBILIAIRE. 


ï 


' 1. 


MUNICIPALITÉ  d 


SECTION  d 


L 


demeurant  à 


Je  soussî^îic  ^ huhitCLîit  doiTiîcilic  düus  lu  "Nlimiclpu^ 


lité  d 

conformer  aux 


pour  mu 

dispositions  de  V article  XXXllI  de  la 


Loi  concernoMt  la  Contribution  mohiliaire  ^ déclaré^ 


'1°.  Que  j’ai  les  facultés  équivalentes  à celles  qui 

^7 


peuvent  donner  la  qualité  de  Citoyen  actif 


Nombre  de  do- 
mestiques mâ- 
les ou  femelles. 


Nombre  de  che-  3 * J 


\ aux  ou  mulets 
de  selle,  ou  de 
obevaiixou  mu- 
lets de  carrosse, 
litière  ou  cabrio- 
let. 


^T^on  habitation  est  dans  la  rue  d 


2 


S’il  est  céliba-  ' 
taire  ou  marié, 
ou  père  de  plus 
de  trois  enlans , 
ou  de  plus  dô 
six. 


5°.  Que  je  SUIS 


S’il  est  artisan 
ou  inanouvrier, 
©U  marciî  'ud eu 
détail,  ou  ( cm- 
mis  ou  em])loyé 
à a})j’oi’iiem('ns 
fixes , o’i  salarié 

{oublie  , avec 
’indication  du 
montant  des  ap- 
poiii’eniens  ou 
salaires.  j 


6°.  Que  je  suis 


Que  je  suis  propriétaire  dans  la  Municipalité 
d , 

£t  qu  en  somme  totale  j'*y  paie  la  Contribution  foncière 
à raison  d'un  revenu  de  ainsi  quil  résulte 

des  extraits  de  rôles  que  je  joins  à la  présente. 


Fait  à 


le 


CONTRIBUTION  MOBILIAIRE. 


MUNICIPALITÉ 

d 


DISTRICT 


d 


MATRICE  DE  ROLE  pour  la  Contribution 
mobiliaire , rédigée  et  arrêtée  par  les  Officiers 
municipaux  et  Commissaires  de  la  Communauté 
d soussisrnés  . en  exécution 

du  Mandement  délivré  par  MM.  les  Adminis^ 
trateurs  du  District  d le 


5 


J 


NOMBRE 


7 


ioZ6 


DESIGN  A.TIOîr 


adressé  par  MM.  les  Administrateurs  du  Directoire  du  District 
d ’ au  Département  d et 

qui  nous  est  parvenu  le 

Avons  constaté  que  d’après  les  proportions  réglées  par  la 
Loi , concernant  la  Contribution  mobiliaire  , les  taxes  fixei 

s’élèvent  à la  somme  de 

La  Cote  d’habitation  à celle  de  • • 

Et  enfin  la  Cote  mobiliaire  à celle  de  • 


Lesquelles  trois  sommes  réunies 
donnent  un  total  de  ••••••••  ^ 


Déïartbmïitt 


district 


CONTRIBUTION  MOBILIAIRE. 


MUNICIPALITÉ 

d 


ROBE  POUR  LANNEE 


1791 


* Lorsque  la 
différence  sera  en 
plus , cet  arreté 
devra  être  conti- 
nué suivant  le 
modèle  coté  (4). 

■*  Lorsque  la 
différence  sera  en 
jaxoins  , Varrêté 
devra  être  conti- 
nué suivant  le 
modèle  coté  (5). 


Vu  par  Nous  5 Administrateurs  du  Directoire  du  District 
d au  Département  d 

la  Matrice  du  Rôle  de  la  Contribution  mobiliaire  de  la  Muni- 
cipalité d pour  l’année  1791  J suivant 

laquelle  Matrice  , les  taxes  fixes  s’é- 
lèvent à la  somme  de»  « 

La  cote  d’habitation  à celle  de  • • • • 

Et  enfin  la  cote  mobiliaire  à celle  de  • 

Lesquelles  trois  sommes  réunies 
donnent  un  total  de 

Avons  reconnu  que  la  somme  de 

à laquelle  nous  avons  fixé , par  notre  Mandement  , 
en  date  du  de  ce  mois  , la  portion  contributive 
de  ladite  Municipalité  dans  la  Contribution  mobi- 
liaire de  1791  1 est  à celle 

résultante  de  la  Matrice  du  Rôle  , de 

Laquelle  somme  de  , à * 

montant  de  la  Matrice  de  Frôle  doit  être  répartie 


32TO; 


M 


' 0 


iS 


ÉMARGEMENT 

des 

PAltMENS  FAITS 

pai'  les 

CONTniEUAEEES. 

NOMS, 
Professions  et  taxes 
des 

CoNTRlEUAELES. 

f 

TOTAL 

de  la 

CONTRIBUTION 

inobiliake. 

V 

CoEONNF,  reservoeJ  1 
|)Oiir  l’imposition!  1 
locale  ré])avrie  au|| 
marc  la  livre  de 
la  Contribution! 
mobiliaire.  j 

\ 

Art. 

L 

]0.  Taxes  ) 

fixes 1 

20.  Cote  ' 

d’habitation.  [ 

3o.  Cote  1 

mobiliaii  e . . ) 

■ 

_ 

Pavera  la  somme  totale 
de 

A R T. 

\ 

L 

1 

1 

■ 

lo.  Taxes  «j 

fixes.  ......  1 

20.  Cote  1 

d’habitation. 

3o.  Cote 
mobiliaii  e . . 

1 . 

/ 

( 

Payera  la  somme  totale 
de 

1-  ' 

Art. 

L 

■ 

1®.  Taxes 

fixes 

2°.  Cote 
d’habitation. 

3*.  Cote 
mobiliaiie.  . 

> 

. . 

Payera  la  somme  totale 
de 

1 

EMARGEMENT 


/ 


! . i8 

RÉCÂTITULATIO  N. 


^9 

d pc^ur  Vannée  iyc)i , après  avoir 

procédé  A la  vérification  dudit  Kôle  , en  avons  arrêté  le  mon- 
tant à la  somme  totale  de  égale  à celle  fixée 

par  le  liHandement  par  Nous  expédié  et  adressé  à ladite 
Nlunicipalité  ^ pour  le  recouvrement  des  sommes  co?itenues 
audit  Rôle  de  la  Contribution  Mohiliaire  être  fait  sur  les 
Contribuables  y dénommés  , et  le  montant  d’icelles  versé  par 
le  Percepteur  chargé  dudit  B.Ô le ^ entre  les  mains  du  Receveur- 
'Trésorier  du  T istrîct  d dont 

dépend  ladite  Municipalité',  et  ce  dans  les  termes  prescrits. 

Enjoignons  pareillement  à tous  les  contribuables  cotisés  dans 
le  présent  Rôle  . d’ acquitter , chacun  en  droit  soi  , lé  montant 
de  leur  Contribution  d^s  les  délais  ^prescrits  , sous  peine 
d’y  être  contraints  , conformément  aux  Articles 
du  Titre  ' de  la  Loi  du 
, concernant  la  Contribution  Mohiliaire* 


Janvier 


DÉPARTEMENT 

d 


20 


district 


d 


Fremisr^as  pré- 
vu par  l’ürr, 
du  Tu.  du 
Décru, . 


4.  ' ■ .'  ■' 

MODÈLE 

Du  Délibéré  des  Administrateurs  des  Directoires 
de  District  y à porter  en  tête  de  la  Minute  du 
Dole  y lorsque  le  montant  du  Mandement , por- 
tant fixation  de  la  portion  contributive  d^ une 
Qommunauté y sera  supérieur  à la  somme  totale 
résultante  de  la  Matrice  de  Dole. 


pav  Nous  y.  Administrateurs  du  Directoire  du  District 
d au  Département  d 

la  Matrice  du  Rôle  de  la  Contribution  mobdiaire  de  la  Muni- 
cipalité d pour  l’année  17^1  J suivant 

lacpielie  Matrice  , les  taxes  fixes  s’é- 
lèvent à la  somme  de 

La  cote  d’iiabitation  à celle  de 

Et  enfin  la  cote  Mobiliaire  à celle  de» 

Lesquelles  trois  sommes  réunies  . 

donnent  un  total  de 

Avons  reconnu  que  la  somme  de 

à laquelle  nous  avons  fixé  , par  notre  Mandement , 
en  date  du*  de  ce  mois , la  portion  contributive 
de  ladite  Municipalité  dans  la  Contribution  Mobi- 
liaire de  1791  5 est  supérieure  à celle  résultante  de 

la  Matrice  du  Rôle  , de 

Laquelle  somme  de  a 

ajouter  au  montant  de  la  Matrice  de  Rôle  doit  etre 
répartie  , en  ajoutant  à la  Cote  mobiliaire  qui  est 
de  les  pour  livre  de 

ladite  Cote  mobiliaire  j qui  y malgré  cette  addition  y 


It 

se  trouvera  encore  inférieure  au  dix  ^huitième  du 
revenu  imposable  , proportion  jusqu^à  laquelle  cette 
Cote  peut  être  portée. 

( Ou  bien  : J 


Second  cas  pré 
vu  par  L‘ art. 
du  Tit.  èu 
Décret, 


Laquelle  somme  de  à ajouter 

au  montant  de  la  Matrice  du  Rôle , doit  être  répartie 
en  plus,  ainsi  qu’il  suit. 

1°.  En  ajoutant  à la  Cote  mohiliaire , telle  qidelle 
est  réglée  par  la  Matrice  du  Rôle  , et  qui  est 
de  . un  neuvième  du  montant  de 

ladite  cote  , pour  la  porter  jusqu’au  dix-huitième 
des  facultés  mohiliaires  : laquelle  addition  d’un 
neuvième  à la  cote  mohiliaire ^ donnera» 

2°.  En  rejetant  au  marc  la  livre  de 
la  cote  d’hahitation , et  en  sus  de  ladite 
cote  , la  somme  de 

nécessaire  pour  compléter  le  montant 
du  mandement , lequel  rejet  reviendra 
à pour  livre  de  la 

cote  d’hahitation  , ci»  • 

En  conséquence  de  quoi  nous  avons  fait  rédiger 
le  présent  Rôle. 


Somme  égale 
à la  différence 
là  répartir  en 
‘ plus. 


Fait  à ce 

sept  cent  quatre-vingt-onze. 


mil 


©ipAK.TEMEIîî' 

d 


DISTK^ICT 


MODELE 


Du  Délibéré  des  ^Administrateurs  des  Directoires 
de  District , à porter  eu  tête  de  la  Minute  du 
Rôle  y lorsque  le  montant  du  Mandement portant 
fixation  de  la  portion  Contributive  d^une  Com^ 
munauté  y sera  inférieur  à la  somme  résultante 
de  la  Matrice  du  Rôle,  ' 


Vu  par  Nous , Administrateurs  du  Directoire  du  District 
d au  Département  d 

la  Matrice  du  Rélle  de  la  Contribution  mobiliaire  de  la  Muni- 
cipalité d pour  l’année  1791  j suivant 

laquelle  Matrice  les  taxes  fixes  s’é- 
lèvent à la  somme  de. 

La  cote  d’habitation  à celle  de 

Et  enfin  la  cote  mobiliaire  à celle  de  • 

Lesquelles  trois  sommes  réunies 
donnent  un  total  de 

Avons  reconnu  que  la  somme  de « 

à laquelle  nous  avons  fixé  , par  notre  Mandement , 
en  date  du  de  ce  mois  , la  portion  contributive 
de  ladite  Municipalité  dans  la  Contribution  mobi- 
liaire de  1791^  est  inférieure  à celle -résultante  de 
la  Matrice  du  Rôle  , de 

Trimiercaspré-  Laquelle  sbmme  de  à 

* du  diminuer  sur  le  montant  de  la  Matrice  du  Rôle , doit 
Décrit,  répartie  en  moins  sur  la  cote  dé habitation  y en 


H 


Second  cas 
vu  par  L’art, 
du  Tit. 
Dicrct. 


réduisant  d ■ pour  livre  chaque 

article  de  ladite  cote  d* habitation, 

( ou  bien  ; ) 

fri-  Laquelle  somme  de  â 

diminuer  sur  le  montant  de  la  Matrice  du  Rôle  , 
doit  être  répartie  en  moins  ; . 

1°.  Par  la  suppression  totale  de  la  cote  d* ha- 
bitation , qui , suivant  la  Matrice  du  Pôle , s^élevoiè 

à' 1 .* / 

2®.  En  diminuant  en  outre  de 


pour 


livre,,  la  cote  mohiliaire  dont  le 


montant , suivant  la  Matrice  du  Rôle  ^ 
était  de  ce  qui 

opérera  une  réduction  de 

En  conséquence  de  quoi  , Nous  avons  fait  rédiger 
le  présent  Rôle, 

Fait  à ce  mil 


Somme  égale 
à la  différence 
à icpaitir  en 
moins. 


